DEBAT PUBLIC FOS 2XL

Istres, le jeudi 17 juin 2004



M. MERCADAL.-. Vous connaissez les gens du Port. Tous trois vous commencez à bien nous connaître, nous sommes à tous trois la Commission Particulière du Débat Public. Et nous avons le plaisir d’accueillir Philippe ESSIG, Président honoraire de la SNCF, mais honoraire depuis déjà quelques années je dois dire, qui a bien voulu venir nous servir de ce que l’on appelle en général dans ces réunions un grand témoin, c’est-à-dire que de temps en temps il réagira aux propos qu’il entend, pour aider le public, le Port, la Commission Particulière, à faire avancer le débat. 



Le débat de ce soir, vous le savez, porte sur « quelle concertation, quelle instance de concertation, quelle forme de concertation, pour prolonger ce débat ? 



Quelques mots sur le débat. C'est la première fois que nous venons à Istres. Nous devons, Mesdames et Messieurs, d’abord vous remercier de votre présence, remercier la Municipalité de son accueil. Je passerai tout à l'heure la parole, non pas au Maire d'Istres puisqu'il n'a pas pu être là ce soir, mais à M. FERRARI qui voudra bien prendre la parole au nom de M. le Maire.



Ces remerciements étant adressés, nous vous devons quand même un petit récapitulatif des chapitres précédents, pour que la réunion de ce soir prenne pour tout le monde tout son sens.



Nous avons démarré ce débat par deux séances que nous avons appelé « d'audition du public ». L'une se déroulait à Fos, et l'autre à Port-Saint-Louis-du-Rhône, qui sont les deux communes attenantes, adjacentes au port de Marseille Fos. Et au cours de ces deux auditions qui ont réuni un public je dois dire assez important, nous avons écouté la problématique ou les problèmes que le public trouvait, découvrait, sur cet ouvrage qui est, je vous le rappelle, le doublement du terminal conteneur du port de Fos. Et ces problèmes, nous avons cherché à les traiter par la suite, à Port-Saint-Louis-du-Rhône, à Miramas, à Arles, à Port de Bouc, et ce soir ici, à Istres. Quels étaient-ils ? Le problème massif, les transports vers le port et depuis le port, les transports de ces conteneurs à l'extérieur du port. Nous avons traité ce problème pour ce qui est de la route à Port-Saint-Louis-du-Rhône, et pour ce qui est du fleuve et de la voie ferrée à Miramas.



Je ne vais pas vous dire tout ce qu'il en ressort, vous êtes vous-mêmes certainement très au courant. Rapidement quand même, les problèmes routiers, la sécurité sur la 268 -j'espère que mes souvenirs ne me trompent pas- avec des réponses d'aménagement de carrefours de la part du Port Autonome, des réponses de la part de la DDE, qui très vraisemblablement, si je traduisais ce que j'ai ressenti du public, nécessitent d'être approfondies disons, améliorées, poursuivies. 



Un problème massif : l'autoroute A56, dont je crois tout le public, les élus en tête, les associations, considèrent que Fos 2XL, son surcroît de trafic sans cette autoroute-là alors, il y aurait à Miramas notamment mais à bien d'autres endroits, et ici au large d’Istres peut-être, des problèmes. Et puis une espèce de noeud gordien, le contournement de Port de Bouc, dont on nous a dit qu'il était programmé. La DDE là-dessus a tenu des propos qui m'ont paru rassurants. Les crédits sont là, la programmation est faite, etc. Mais en même temps un problème massif pour la ville de Fos : comment se termine ce contournement de Port de Bouc à Fos ? Et là, déclaration qui a un peu ému (quand je dis « un peu » c'est un understatement comme on dit), l'administration, dans l'état actuel des choses, ne prévoit pas le raccordement de A56 et de A55. Je pense que pour vous ces choses-là n'ont pas besoin d'être dénommées autrement. Et donc, à bon droit nous semble-t-il, la ville de Fos peut se dire que de toutes les manières les camions passeront par là, d’abord pour aller de Marseille à Fos même, et puis ceux qui en ressortiront et même vraisemblablement ceux qui transitent puisque, on me le faisait remarquer encore ce matin, quand on est quelque part à, appelons ça la patte d’oie, avec Aix-en-Provence, Salon, Fos, Montpellier est indiqué en passant par ici. La DDE nous a dit qu'elle changerait les signalisations. Mais enfin, il est resté un certain scepticisme là-dessus dans le public, et le public a, il faut bien le dire, en tous les cas c'est ainsi que je l’ai enregistré et c'est comme ça que nous le mettrons dans notre compte-rendu, demandé que ce raccordement soit prévu, et demandé en outre que sur le plan des tracés un tracé qui ne coupe pas la ville de Fos définitivement du bord de mer soit envisagé, même si ce tracé pose quelques problèmes de préservation de zone humide. 



Sur les problèmes ferroviaires et fluviaux, je vais aller plus vite pour ne pas consommer moi-même trop de temps. Les problèmes fluviaux, nous avions eu une bonne surprise, le Président de Voies Navigables de France est venu nous dire : « l'objectif de 10 % des enlèvements par le fleuve que prévoit le Port est insuffisant nous pouvons faire 20 % ». Bravo. Chiche !



Sur le ferroviaire la discussion a été plus longue, et l'objectif de 30 % que se donne le Port est apparu à la SNCF comme un objectif atteignable mais en tous les cas maximum. Et alors que le public poussait pour aller plus loin, « et pourquoi pas 50 % ? », là je dois dire que la SNCF ne s'est pas trouvée prête à discuter d'une telle augmentation du niveau de la barre, arguant du fait que pour le moment elle est plutôt dans un plan pour retrouver les chiffres qu'elle a eus dans le passé. 



Nous avons eu un débat sur ce que le public a appelé le plan Véron, ou tout au moins un intervenant du public : quel est le degré d'intégration, d'insertion du ferroviaire dans les services logistiques en général ? Comment le faire au mieux, alors qu'il apparaît à peu près à tout le monde que c'est par une intégration du transport dans des services logistiques plus généraux que le salut peut venir. 



Nous avons également abordé les transports de voyageurs, et là une demande claire du public : le rétablissement de la ligne vers Port-Saint-Louis-du-Rhône, qui desservirait la zone de Fos et peut-être permettrait d'enlever un certain nombre de voitures particulières de tous les salariés qui vont travailler aujourd'hui par le seul moyen possible, la voiture. 



Enfin -et je reviens sur les marchandises- une idée a été émise dont il faut creuser le réalisme, mais le Port Autonome nous a dit qu'il était prêt en tous les cas à en amorcer l'étude, il existe aujourd'hui une navette entre Fos et Mourepiane, cette navette paraît fonctionner correctement et rendre d’énormes services, et elle enlève certainement beaucoup de camions sur l'itinéraire. Pourrait-on imaginer d'autres navettes ailleurs qui permettraient de déhaler dirai-je les conteneurs depuis Fos sans encombrer les routes alentour ?


C'est une idée qui n'est pas classique. Tout ce que l’on a entendu de classique c’est que le train est rentable à partir de 500, 600, 700 kilomètres. Peut-on le rendre, je n'ose pas dire rentable car des interventions ont eu lieu pour dire « mais c'est aussi un problème politique » ? Après tout, je me suis fait cette réflexion qu’il y avait des TER pour les voyageurs, et que ce que l’on évoquait c'était presque un système régional de transport de marchandises par le fer. Il y a là un concept qui, vous le sentez bien, est tout à fait émergent. Peut-il être étudié ? Encore une fois le Port a montré sa bonne volonté en disant « on pourrait au moins étudier une autre navette, et puis de proche en proche aller plus loin ».


Voilà où nous avons laissé les choses. 



Nous avons eu à Arles une séance sur l'environnement qui a été excellente. Hélas, elle n'a pas bénéficié d'un public aussi nombreux que ce que vous êtes ce soir. Arles est un peu loin de Fos il est vrai. Mais pour autant, la séance a été extrêmement approfondie. Elle a été préparée par Jean-Stéphane DEVISSE, les deux séances sur les transports avaient été préparées par Claude LEROI. On peut dire qu'à Arles nous avons étudié l'impact du projet sur l'environnement par cercles concentriques, d’abord sur les lieux du projet, et puis ensuite les investissements, les équipements qui pourraient être induits par le fonctionnement du projet à échelon plus lointain, et A56 était tout à fait dans cette ligne-là. Et enfin d'une manière plus générale, quelle stratégie peut-on imaginer pour qu'une zone beaucoup plus large, un grand triangle Martigues, Arles, qui redescendrait sur Port-Saint-Louis-du-Rhône, prendrait un peu la Camargue, quelle stratégie pourrait-on avoir pour que environnement et activité industrielle et urbanisation soient plus cohérents sur cet ensemble-là. 



Ceci nous a amené à examiner dans le premier cercle surtout le problème des clapages, le problème de la manière dont les bateaux traitent leurs déchets quand ils arrivent à Fos, et d'autres encore. Je ne les cite pas tous, autrement je serais beaucoup trop long. J’essaie juste de vous montrer que l'on a balayé à peu près tout. Bien entendu, quand on parle de traverser à nouveau la Crau par un investissement comme une autoroute A56, on sait que s'il y avait d'autres terminaux il y aurait un autre tuyau qui devrait encore traverser la Crau, il y a là une inquiétude de voir les infrastructures majeures passer dans les quelques zones qui restent protégées.



Et puis enfin, dernier point, au niveau de l'ensemble de ce territoire, je passe sur le raisonnement, je vois ici M. KABOUCHE qui a introduit ce sujet-là l'autre jour et qui a été vivement applaudi, on s'achemine vers la nécessité d'une concertation au niveau de cet ensemble pour si je puis dire faire la concertation des concertations. Il y a beaucoup de choses qui se déroulent, et puis on sent la nécessité de synthèse, c'est un mot qui a été aussi prononcé ce matin très fortement. 



Le problème de la qualité de l'air avait été posé dès les premières auditions, a été posé à Arles d'une manière beaucoup plus forte, de telle sorte que nous avons eu ce matin -et je l'avais annoncé dans notre dernière séance à Port de Bouc- une séance moins nombreuse, elle n'était pas publique, mais elle a été annoncée en public et il y sera rendu compte publiquement par un journal, par sur le site internet le compte-rendu in extenso, sur justement la qualité de l'air, avec AIRFOBEP, avec la DRIRE, avec la Direction des Affaires Sanitaires et Sociales. Je ne vais pas la résumer, mais je crois pouvoir vous dire que cette séance a été très approfondie. Bien entendu le Port Autonome était là. Disons grosso modo deux conclusions qui toutes débouchent sur un travail supplémentaire : dans ce domaine encore plus que d'autres un besoin de coordination apparaît comme essentiel. Il y a beaucoup de choses qui existent. Il faut d'une part les cordonner, d'autre part les amener à la connaissance du public, et à partir de là essayer d'améliorer les choses avec les uns et les autres.



Nous avons distingué deux lignes d'action : la première ligne d'action sur la mesure des paramètres physiques de la qualité de l'air ; et la seconde ligne d'action, la mesure, je n'ose pas trop employer le mot mesure, disons le bilan, ou plutôt la situation sanitaire des populations dans cette zone. Et contrairement à ce que je pensais quand cette demande a été faite il y a quinze jours ou trois semaines en séance publique, eh bien, même sur ce deuxième point il y a des données, et on peut vraisemblablement faire quelque chose. Pour vous en donner une idée, on a notamment appris ce matin qu'il existait un registre des cancers des jeunes enfants dans le département des Bouches-du-Rhône et qu'il existe depuis bien longtemps, et qu'à travers l'étude de ces cas on peut vraisemblablement, comme l’a demandé le Maire de Port de Bouc, essayer de faire des corrélations entre présence de ce type de cancer et existence d'une source de pollution quelque part et essayer d'y remédier. 



Vous le sentez, ceci ouvre sur un travail extrêmement méticuleux et approfondi. Les administrations en font une partie très vraisemblablement sur cette zone, en tous les cas vous êtes demandeurs d'un travail sur la zone plus dense que ce qui est fait ailleurs, ce sont les voies et moyens de ce travail que nous avons essayé de dessiner ce matin. 



Nous avons eu à Port de Bouc enfin une séance sur l'emploi et l'aménagement, disons l'urbanisation ; les trois sous-thèmes que j'avais annoncés étaient -je viens de relire le verbatim pour être sur de ce que j'avais dit- premièrement, la prévision de 4.000 emplois créés dans la logistique, que fait le Port Autonome, est-elle réaliste ? La réponse de Jacques COLIN a été clairement oui, il a même cité le chiffre de 8.000 emplois au total, mais diffus sur une zone plus large. Donc imaginez que sur le territoire dont nous nous occupons ici, dont vous êtes les habitants, ambitionner 4.000 emplois n'est pas du tout farfelu. 



Deuxièmement, comment faciliter l'accès à ces emplois pour la jeunesse d'ici, et si possible emplois féminins, puisque ce sont les deux points sur lesquels il y a faiblesse. Là aussi beaucoup de choses existent, et la conclusion, qui nous a été dictée par une étude qui a été faite sur CLESUD, vous savez que c'est tout à côté, là aussi a été un besoin de coordination et de concertation extrêmement fort. 



Et enfin, le dernier sujet a été « des emplois ça veut dire des maisons, ça veut dire des logements, ça veut dire des équipements, etc… », nous avons appelé ça globalement de l'urbanisation. La discussion a été introduite par un architecte, M. BORRUEY. J'ai trouvé un certain parallélisme entre l'exposé qu’a fait BORRUEY et les réactions qu'il a suscitées, et l'exposé qu'avait fait  KABOUCHE - s'ils me permettent d'enlever le Monsieur, ça fait plus expert d'ailleurs- à Arles. Les deux débouchent effectivement -et le Maire de Port de Bouc l'avait dit dans son introduction- sur une nécessité là encore de concertation et de coordination. 



Dès les auditions -et je vais terminer par là pour que vous sentiez qu'on a entendu beaucoup de choses- les élus et le Président de Ouest Provence avaient ouvert le feu si j'ose dire, le Maire de Port-Saint-Louis a relayé, le Maire de Port de Bouc a eu une intervention l’autre soir très forte là-dessus. Ont été posés bien entendu les problèmes des financements de cette urbanisation et des financements des grands équipements d’infrastructures qui sont nécessaires ( A56, contournement de Port de Bouc), on a eu les assurances et on espère qu'elles tiendront, c'est inscrit en tous les cas au contrat de plan, mais d'autres ne sont pas inscrits au contrat de plan. Il y a donc bien entendu, c'est très fréquent dans ces débats mais là ça ne peut manquer, l'historique qui nous a été tracé par BORRUEY est très clair : s'il y a un port à Fos c'est l'Etat qui en a pris l'initiative, si les aménagements autour de cette zone se sont fait de cette manière c'est quand même très largement l'Etat qui en a eu la responsabilité. Il y a donc aujourd'hui au niveau de cette relance, il faut bien le dire, et tout le monde la salue et tout le monde y est favorable, tout le monde salue l'effort du Port Autonome je dois dire dans ce sens-là, au moment où il y a une relance de l'emploi sur la zone industrielle de Fos, il y a un grand besoin, un grand appel à des structures de financement ou des moyens de financement qui vont permettre à des communes dont le Maire de Port de Bouc a dit qu'elles étaient soit pauvres, soit très pauvres, mais qu’il n’y en avait pas de riches, et donc là-dessus un appel aux financements d'Etat. 



Il y a des lacunes dans mon compte-rendu, ça n'est pas un compte-rendu, je voulais juste quand même montrer au public qui est là ce soir que nous avions vraiment balayé beaucoup de sujets. Le thème de ce soir, c'est la concertation qu'il faut mettre en place pour que ce débat public se prolonge. Au fil de ce que je viens de dire vous avez senti que nous avons éprouvé le besoin de concertation pour prolonger la réflexion pratiquement sur chacun des sujets que nous avons abordés, depuis la qualité de l'air jusqu'à l'aménagement, en passant par les transports ferroviaires, transports routiers, etc…



Pour autant, quand au début nous avons imaginé le calendrier de ce débat, si nous avions prévu une séance « prolongement du débat » c'était parce que nous avions conscience que le Port Autonome avait lui-même ébauché un plan à long terme, l'avait mis en circulation, et que là-dessus le dialogue ne s'était pas amorcé comme peut-être il aurait fallu qu'il le fasse. 



Je dis d'ailleurs au passage, en réponse à un courrier que j'ai reçu, que nous avons bien noté dans le compte-rendu que tel élément qui est dans les cartes jointes à ces études est un élément dont la responsabilité incombe aux auteurs de l’étude et qu’il n'est pas nécessairement entériné par le Port. Je vois des hochements de tête positifs chez les gens du Port. Donc Monsieur GRANIE, vous avez la réponse à cette question et en public et devant témoins. 



Ce qui veut dire que ce soir nous parlons de comment faire une bonne concertation, d'une part, pour tous ces sujets que nous avons déterrés dans le cours de notre débat public, mais d'autre part également, pour prendre cette réflexion à long terme qui est absolument nécessaire, et peut-être également pour traiter tel ou tel autre sujet que je ne nommerai pas, que vous avez tous en tête, qui vous travaillent, et qu'il faut effectivement traiter. 



Voilà de quoi nous parlons ce soir. Nous allons procéder de la manière suivante. Comme nous en avons pris l'habitude c'est le Maire qui nous lance. Monsieur FERRARI, vous représentez le Maire ce soir, je vous en prie, la tribune est à vous.



Je donnerai la parole ensuite à Jean-Stéphane DEVISSE qui a bien voulu nous faire un exposé sur « quels sont les facteurs d'une bonne concertation ». Je proposerai ensuite au Port Autonome de nous dire quel est son point de vue. La salle entre-temps aura posé des questions, on verra si on en fait passer quelques unes dans les interstices. Je donnerai la parole à notre témoin, Philippe ESSIG, et puis bien entendu la salle et la table. 



On va essayer de terminer vers 20 h 45, ce qui veut dire qu’il faut que vous soyez plus courts que moi. Merci.



M. FERRARI.- Mesdames et Messieurs, permettez-moi tout d’abord de vous demander de bien vouloir excuser l'absence de notre Maire, Michel CAILLAT. Vous le connaissez suffisamment pour savoir que le thème de ce soir l'intéressait particulièrement. Mais il est retenu durant deux jours hors de notre ville par un séminaire de travail du Conseil régional, et m’a demandé de vous adresser en son nom ces quelques mots. 



Nous venons d’écouter avec beaucoup d'intérêt le compte-rendu des six précédentes rencontres organisées dans le cadre du débat public autour du projet Fos 2XL. En fait ces comptes-rendus ont permis d'aborder tous les problèmes concernant l'extension du port à conteneurs, et ils sont nombreux et vitaux pour l'avenir de notre territoire. Certains nous concernent particulièrement, et j'espère qu'ils donneront lieu à d'autres discussions. Je ne citerai que le problème des infrastructures routières. Aujourd'hui, Istres se situe en dehors des grands axes et cela risque, à terme, de pénaliser notre ville.



Mais il était important que ce débat public imposé par la loi ouvre des perspectives de dialogue.



Je remercie vivement M. MERCADAL d’avoir insisté pour que le débat public ne soit pas clos avant d'aborder le thème de ce soir, et il vient de le rappeler : « Quels prolongements permanents donner au dialogue amorcé sur Fos 2XL entre les partenaires et les territoires proches ? »



Le choix de la ville d’Istres pour cet échange est pour nous un symbole. Depuis deux ans, en effet, notre équipe municipale a fait de la concertation un axe essentiel de sa pratique de gestion. Le récent débat public sur la requalification du centre ville en est l’exemple le plus récent. Plus de 200 personnes étaient présentes, nous persuadant un peu plus de la justesse de notre démarche.



Comment donc ne pas souhaiter que la concertation soit une préoccupation permanente lorsqu'il s'agit du développement de la zone industrialo-portuaire de Fos. Nous vivons aujourd'hui dans une intercommunalité dynamique, forte d'une réelle identité et d'une volonté de travailler ensemble. Les Istréens sont chez eux à Istres, mais ils se sentent aussi chez eux à Fos-sur-Mer, comme ils le sont à Port-Saint-Louis-du-Rhône, à Miramas, à Cornillon, ou à Grans, comme les habitants de ces villes doivent se sentir chez eux à Istres.



Lorsque l'on annonce la fermeture de la plage du Cavaou, les Istréens se sentent concernés, parce que eux aussi utilisent cette plage. 



Lorsqu'une nouvelle entreprise s'installe à Fos, que se développe Distriport à Port-Saint-Louis ou CLESUD à Grans-Miramas, cela bénéficie aux Istréens comme à tous les habitants de Ouest Provence.



Cette concertation, nous ne pouvons que la souhaiter. Il est vrai que cela changerait profondément les habitudes. Je ne parle même pas de la création de la zone industrialo-portuaire, il y a quarante ans, sans l’avis de personne, ni élus ni population. Je parle des décisions autoritaires d’installation d'un deuxième terminal méthanier ou d'un incinérateur qui nous incitent à la plus grande prudence. Prudence renforcée par l'épisode tragi-comique du bref Comité consultatif créé par le Port Autonome, où les élus n'étaient pas présents et duquel étaient exclues progressivement toutes les personnes jugées trop contestataires. Si concertation il y a, elle doit être franche, complète, ouverte à tous (élus, porteurs de projets, industriels, population). 



Cette concertation ne sera efficace que si, au préalable, un certain nombre de malentendus sont dissipés. Les élus de Ouest Provence ne remettent pas en cause la vocation industrielle de Fos-sur-Mer, pas plus qu'ils ne s'opposent à son développement. Nous savons trop ce que cela représente en termes d'emplois, en terme de ressources, pour ne pas souhaiter que la zone industrielle poursuive son expansion.



Les élus sont responsables. Ils savent apprécier les conséquences des choix de développement. Ils savent aussi prendre leurs responsabilités lorsqu'il faut décider. Ceux qui pensent, ou qui font croire, lorsque des oppositions se manifestent, que nous avons une démarche électoraliste, que nous sommes otages des associations de défense, que nous prenons plaisir à souffler sur les braises, n'ont pas une vision claire de la réalité. Nous devons apporter à nos populations un message cohérent. A l'heure où nous insistons sur la notion de développement durable, il importe de montrer qu'il ne s'agit pas là seulement d'une formule facile.



Les habitants de Ouest Provence sont attentifs à l'évolution de leur cadre de vie. Ils s'inquiètent de la dégradation de la qualité de l'air. Ils souhaitent voir leur ville grandir raisonnablement. Ils subissent la détérioration progressive de la circulation routière, de moins en moins adaptée à l'évolution du trafic. Ils ne veulent pas voir se réduire les activités nautiques. Mais ils veulent aussi que leurs enfants aient un emploi, trouvent un logement. Et toutes ces préoccupations, nous élus, nous les partageons. 



Au fil des ans nous avions réussi, et particulièrement les élus fosséens et leur Maire, Bernard GRANIE, à développer un climat de confiance avec les industriels, permettant de construire un équilibre entre l'industrie et le cadre de vie. Ce climat de confiance est largement altéré depuis les récents projets que l’on veut nous imposer. Et le Port Autonome de Marseille y a sa part de responsabilité. Il ne peut pas se retrancher derrière une simple logique commerciale ou d'aménageur pour laisser faire ou favoriser des projets qui risquent de perturber gravement le cadre de vie. La reconnaissance d'une zone de compétence ne veut pas dire un droit absolu sur le territoire. 



Nous avons aussi à prendre en compte l'avenir de notre territoire, au sens large, c'est-à-dire en englobant l'aire métropolitaine marseillaise. Nos destins sont liés, le dialogue se fera inéluctablement. Il ne faut donc pas, avant même qu'il ne commence, miner le champ du dialogue. Les élus marseillais doivent comprendre qu'en imposant aux populations de Ouest Provence des installations à risque que leur propre population refuse, ils ne contribuent pas à préparer le climat serein nécessaire à une concertation fructueuse. 



Je terminerai mon propos en disant que nous avons conscience que la concertation c’est difficile, mais indispensable. Il ne peut plus aujourd'hui y avoir d'équipement imposé, d'aménagement décidé en petit comité. Nous avons besoin de l’avis de tous. Les industriels, les élus, les aménageurs, la Chambre de Commerce, les institutions, les syndicats, la population. Personne ne doit penser détenir la vérité ou le pouvoir. La concertation ne doit exclure personne.



Les habitudes anciennes font que les mentalités ne sont peut-être pas encore tout à fait prêtes. Mais il faut y croire et mettre en oeuvre toutes les conditions d'un vrai dialogue. Ainsi se développera un meilleur exercice de la démocratie.



Je vous remercie. (applaudissements) 



M. MERCADAL.- Monsieur FERRARI, Merci. Tout a été dit dans un langage fort et mesuré en même temps. Bravo. 

(Projection de transparents)



Voilà les questions que nous avons pour l’instant, de manière à faire intervenir le public. « Synergie intra et extra-muros : engagements réciproques » ; « Pollution des 9 et 10 juin. Quid de l’A56 ? » ; « Formes de l'élargissement du débat » ; « Pas de débat dans le cas de projets d'urbanisme. Pourquoi ? » ; « Projets d'incinérateurs : pollution au détriment des personnes travaillant sur le site » ; « Création d'une structure de réflexion réunissant élus, associations et industriels ». Là on est en plein dans le sujet. Merci d'essayer de vous concentrer sur le sujet. J'ai dit que sur la qualité de l'air on a déjà beaucoup travaillé. « Comment peut-on envisager le départ des habitants de Fos ? » ? Pourquoi verrait-on le départ des habitants de Fos, décidément. « Création d'un groupe de travail mobilité », très bien.  « Amélioration de la RN568 » ; « Engagements financiers de l'Etat et des collectivités ». 



Je vais si vous le voulez bien privilégier les questions qui portent vraiment sur le sujet de ce soir. On traitera tout, n’ayez aucune crainte, et vous le savez désormais, mais on va privilégier les questions vraiment qui portent très directement sur la réunion de ce soir. 



M. Jean-Yves ALEXANDRE.- J'ai été piqué tout petit à l’eau salée, alors il m'est resté pas mal de choses, et je penserai navigation surtout. Je voudrais quand même préciser qu'il ne faut pas se tromper de cible. Je rappelle que l'initiative du Port Autonome répond à un légitime devoir de développement face à la triple problématique qui a été rappelée d’ailleurs ici dans d’autres séances : une réponse à l’exigence de l’incontournable binôme surpopulation/surconsommation, c’était M. COSSERAT du MNLE ; la nécessité de promouvoir un pôle d’emploi significatif, Michel PERONNET ; et la concurrence évoquée par MM. BILLAT et TRUAU.



Donc le Port Autonome a un rôle fédérateur, on doit lui reconnaître ce mérite, néanmoins soumis à deux considérations extérieures, il y a deux choses : l’organisation interne, ce que j’appelle intra-muros, et le pré et le post-acheminement extra-muros, le premier ne pouvant fonctionner qu’en totale synergie avec le second. Or l’extra-muros ne dépend pas du Port Autonome de Marseille. Le PAM n’est pas responsable et ne sera jamais responsable des carences observées en matière d’acheminement de marchandises, en entrée ou en sortie. Les routes on en a parlé : objection des communes concernées, les pétoires sont prêtes avec les chevrotines à côté. Les voies ferrées la même chose. Et ne faisons pas semblant d’ignorer que le financement des accès routiers et ferroviaires incombe de toute façon à l’Etat, à travers un financement public, nos impôts. Donc c’est nous qui allons payer ces routes.



Quoi qu’il en soit, force aussi est de mentionner un autre élément qui nous échappe : sommes-nous sûrs que l’Etat aura le souffle suffisant pour pousser jusqu’au bout un montage cohérent ? Les incertitudes, atermoiements et autres inconstances de nos gouvernements successifs et alternatifs, qui s’acharnent à démolir ce que le Président a imaginé, nous incitent malheureusement à en douter. En allant plus loin -c’est un propos que j’ai entendu il y a déjà pas mal de temps- on pourrait presque dire qu’en la matière une carence de l’Etat pourrait être assimilée à un frein volontairement appliqué au développement du PAM, et à travers lui à la région.



Reste la voie d’eau, maritime ou fluviale, qui existe, et elle elle ne coûte pas un sou d’investissement. A titre d’indication, j’admets la controverse, mais j’ai lu quelque part que le Stade de France avait coûté quatre fois ce que peut coûter la liaison Rhin-Rhône. Ca donne à réfléchir.



M. MERCADAL.- J'ai été attiré par l’idée « engagements réciproques », et j'ai pensé que vous vouliez parler de concertation, Monsieur ALEXANDRE. Vous voulez y arriver, s'il vous plaît ?



M. ALEXANDRE.- Je dis que nous avons la problématique eau, avec ses moyens de navigation, il y en a cinq. 



M. MERCADAL.- On en a parlé à Miramas vraiment très abondamment. 



M. ALEXANDRE.- Oui, et j'approuve tout à fait ce qu'a dit M. BORDRY. Mais on n'en parle pas suffisamment. Je pourrais développer si vous voulez ce sujet. Mais c'est vrai que l'on ne parle pas du long cours, on ne parle pas de la problématique du port de Marseille dans la liaison tour du monde, et le port est en dehors de la ligne directe Suez-Gibraltar, on ne parle pas suffisamment du fluvio-maritime, on ne parle pas du cabotage, on ne parle pas du bornage, c'est une méthode de navigation qui est très ancienne et qui pourrait très bien servir à un service pendulaire entre Fos et Marseille, et bien entendu du fluvial.



M. MERCADAL.- Je crois qu'à Miramas on en a quand même pas mal parlé, tout ce que pouvait y faire le débat public me semble avoir été fait. Merci de votre intervention. Je note combien vous soulignez de trois traits tout cela. Si vous voulez bien on vient au sujet de ce soir. 



M. ALEXANDRE.- Si vous permettez, Président, dans l'engagement réciproque je veux dire aussi que ce système ne marchera que dans la mesure où le Port Autonome répondra aux armements qui voudront s'engager à travailler avec le Port de Marseille. Or pour l’instant ce qu’on en a vu, et en particulier les liaisons, les équipements, les postes privilégiés, et d’ailleurs je ne suis pas tout à fait d’accord avec M BORDRY, parce que c’est aussi une de mes expériences quand même, j’ai le droit d’en avoir, il ne faut pas mélanger les genres mais éventuellement on pourra en reparler. 



M. Gérard CASANOVA.- Je vais être le plus concis possible, mais j’ai une déclaration plus qu’une question. Nous sommes aujourd'hui en pleine semaine du développement durable, et vous savez, Monsieur le Président, vous l’avez rappelé, que la qualité de l'air mais aussi surtout les cumuls de pollutions qui sont posées ici nous tiennent particulièrement à coeur. Nous avons ce matin senti, lors de la réunion que vous avez su provoquer, que l'ensemble des participants s'entendaient pour reconnaître la nécessité de ce que nous avons appelé, peut-être maladroitement, un « état zéro », même si le périmètre de celui-ci reste à définir, et on le sait, posera sûrement des problèmes. Nous souhaitons ardemment que la nouvelle instance de concertation qui est ce soir sinon créée du moins pressentie, et que nous appelions de nos vœux, puisse prendre en compte cette nécessité.



Plus encore, nous demandons dès ce soir qu'un moratoire sur le développement des activités industrielles à venir soit décrété le temps que soient connus et diffusés les résultats de ces ensembles d'études et d'analyses. Nous demandons aussi et surtout aux élus présents ici de relier cette requête. Nous avons tous la possibilité de mettre en place l’exemple d'une vraie concertation pour que les termes « développement durable » ne soient pas réduits à deux mots apposés sur un diplôme de plus affiché à l'entrée des industries nouvelles, présentes ou à venir. Je pense qu'il y a ce soir la possibilité d'ouvrir un vrai dialogue, et de faire en sorte que l'on ne débouche pas une fois de plus sur ce qui pourrait être considéré comme un exutoire pour les associatifs que nous sommes. (applaudissements)


M. MERCADAL.- Merci.



Monsieur ESCOLANO, il me semble qu'il doit y avoir des débats sur les projets d'urbanisme. 



M. Gérard ESCOLANO (les Carabins Fos-sur-Mer).- Pas du tout selon mon approche. Tout d’abord, Monsieur MERCADAL, je tiens à vous féliciter de la qualité des débats que vous menez. Je pense qu'il y a des grands progrès qui sont réalisés, et d'autres à venir, c’est surtout sur ceux-là d'ailleurs que nous comptons. Je tiens à préciser dans mon approche que la CNDP doit se réunir si le coût de l'opération excède 300 M€ ou 100 M€ dans certaines conditions, certes. Mais une simple réflexion en matière d'urbanisme, je parle par là d’un coût de ( ?) à l’époque, maintenant que deux clics de souris, sur un document peuvent engendrer des coûts bien supérieurs simplement lors de l'étude, ils ne font l'objet que d’une simple enquête publique banale, et encore quand le document d’urbanisme est mis en révision, ce qui n’est pas le cas du Plan d’Aménagement de Zone de la zone d’aménagement concerté industrialo-portuaire.



Ma question est : est-ce normal ? Et ma suggestion est : mettre impérativement en révision le PAZ approuvé en 1973, il y a 31 ans de cela, sur des bases de documents datant de la fin des années 1960, c’est un dinosaure au niveau des documents d'urbanisme, et effectuer un véritable débat public digne du niveau de celui de la CNDP. 



M. MERCADAL.- Vous parlez de quel PAZ, Monsieur ?



M. ESCOLANO.- Je parle du plan d’aménagement de la zone portuaire, celui qui édicte actuellement toutes les conditions qui permettent d'aménager ou pas un terminal méthanier, un incinérateur ou d'autres choses. J'ajouterai au niveau de la Directive Territoriale d’Aménagement dont on a reçu copie en mairie il y a quelques jours à peine, qu'elle précise que les 10.000 hectares de la zone de Fos - Port-Saint-Louis constituent un espace unique en Europe. Je crois qu'un espace unique en Europe de ce type mérite une réflexion unique en Europe. (applaudissements)


M. MERCADAL.- Vous avez le sens de la formule en tous les cas. Merci. 



« Pollution au détriment des travailleurs, pourquoi ne pas discuter en même temps de l'ensemble des projets » : Monsieur SERRES, inutile de trop insister sur l'incinérateur. 



M. Frédéric SERRES.- En fait mon intention de ce soir était de discuter de la cohérence des projets les uns avec les autres. Comment construire un site où des centaines de personnes vont travailler, que ce soit les agents maritimes, les courtiers, les dockers, les douaniers, en face d'une source de pollution qui sera quasiment inégalée ? Il s'agit quand même selon les projets du Port Autonome d'une capacité de traitement de déchets de 1.200.000 tonnes par an, que ce soit privé ou venant de la Communauté Urbaine de Marseille. 



Donc il s'agit vraiment de discuter de la cohérence de ces projets les uns au voisinage des autres, pour ne pas porter détriment à la santé de ceux qui vont travailler sur les sites à venir. 



M. MERCADAL.- Je pense que Jean-Stéphane DEVISSE sera beaucoup plus à l'aise en affûtant son exposé en fonction des questions. 



Monsieur MEUNIER : « Création d'une structure de réflexion », là on est en plein dans le sujet. 



M. Romuald MEUNIER (MCTB Golfe de Fos Environnement).- Je crois que le chemin a bien été balisé par tout le monde, manifestement il est nécessaire de mettre en place une structure. Mais j'aimerais que l'on s'interroge ce soir sur la meilleure manière de l'élaborer. On a vu qu'une structure précédente avait été mise en place et rejetée, c’est celle du CCDD, parce qu’il manquait manifestement des élus. Donc il faudrait les incorporer là-dedans. Mais par contre aussi, que cette structure soit une structure de réflexion et pas une structure d’opposition parce que, on peut être d'accord pour un projet ou contre un projet, le but étant dans une structure comme celle-ci d'essayer d'élaborer ensemble quelque chose qui soit une solution acceptable pour tout le monde, et je dis bien là, il s'agirait d'une structure de réflexion. 



M. MERCADAL.- Merci. Les autres questions, je le répète, auront leur réponse. Jean-Stéphane DEVISSE, à vous. Si vous voulez au passage dire quelque chose sur les questions qui viennent d'être posées, merci.



M. Jean-Stéphane DEVISSE.- Merci, Monsieur le Président. Je vais essayer de rebondir sur les interventions des uns et des autres.



J'ai déjà entendu un certain nombre de mots qui évidemment seront des axes de ma tentative d’intervention. J'ai entendu cohérence, aménagement global, intérêt et besoin réciproque, et j'ai entendu outil de concertation. J'aurai tendance à dire que la première étape pour construire un outil de concertation, c'est de trouver le moyen de le construire ensemble, et c’est un peu ce qui va tenter de porter mon intervention. 



Avant de parler d'outil par conséquent, et avant de parler de quels acteurs dans quel outil, je vais me contenter de rappeler quelques éléments, celui de l’attente forte que vous avez déjà exprimée en matière de concertation, donc on va faire un petit détour dans l'histoire, et puis également quelques anecdotes dans lesquelles les uns et les autres vous vous retrouverez peut-être, histoire d'enfoncer le clou. En fonction de cela, nous évoquerons quelques règles fondamentales de concertation, en l'occurrence la mécanique dans laquelle on met les mains pour bâtir ensemble un projet de territoire qui préserve les intérêts et qui réponde aux besoins du plus grand nombre.



En guise d'introduction je vais quand même vous faire un peu de sociologie, vous m’excuserez mais comme je ne suis pas sociologue ça va être extrêmement simplifié.



Vous voyez apparaître sur cette diapo une partie de la société de votre territoire, avec on va dire la bulle « habitants et associations ». La bulle des habitants et des associations, son moteur, ce qui la porte, c'est le cadre de vie, c’est la qualité de la vie, c'est ce que vous dites et ce que nous avons entendu depuis le premier jour du débat. 



Rattachée à cette bulle des habitants et des associations, nous avons celle des élus locaux et élus territoriaux. Pour simplifier, je m'excuse déjà de mes propos un peu iconoclastes, on va dire que leur objectif principal c'est de réussir leur territoire et de réussir leur mandat, mais pour que les élus puissent travailler avec les habitants dans le territoire il y a un domaine qui est partagé, bien entendu. 



En face nous avons également les services de l'Etat et les établissements publics, dont on va dire que le moteur principal, là aussi pour simplifier -je m’excuse de tant d’impertinence- ce sera, employons des grands mots, une bonne gouvernance. Là aussi, pour qu'il y ait bonne gouvernance il faut qu'il y ait accord d'une certaine manière, ou espace commun avec les habitants et avec les élus. 



Nous avons un quatrième pétale, notre fleur sociologique, qui est représenté par ce que vous avez déjà évoqué également, qui sont les industriels, les entreprises privées, qui viennent s'installer dans votre territoire. 



Tout cela forme à l'intérieur même de ces quatre pétales un espace collectif. C’est dans cet espace collectif que va se bâtir progressivement le début de la concertation, pour petit à petit tenter d’évoquer les besoins qui portent les différents groupes d'acteurs et d'évoquer également quelles sont les attentes des uns et des autres et sur quoi peut-on travailler ensemble.



C'était l'introduction. 



En guise de petit retour historique cette diapo que vous avez sous les yeux, que je ne vais pas commenter, montre que finalement cette exigence et cette attente de concertation que vous exprimez tous est issue d'un lointain passé, on pourrait remonter beaucoup plus loin bien entendu, mais enfin qui remonte déjà à quelques années. Et l’on voit que progressivement dans l'histoire de cette exigence du droit à la parole en quelque sorte, on passe de la nécessité d'informer le public petit à petit à l'expression du public mais également de plus en plus à la participation du public, et là ce sont des textes réglementaires qui le disent comme la loi démocratie de proximité qui nous a mis en fonction, et nous avons l’honneur de la représenter aujourd’hui, mais également la convention d’Aarhus qui s’applique au niveau européen sur la participation du public préalable à la prise de décision. Donc nous sommes bien au cœur d’un besoin normal et légitime.



Ceci dit, quand on interroge la population sur « mais qui doit prendre les décisions, qui doit participer à l’élaboration des décisions sur un territoire », ici j'ai pris un sondage de l’ADEME lié à l'implantation des éoliennes, et vous voyez la question : qui doit intervenir dans la décision d'installer un parc d'éoliens sur un site ? Quand on interroge les populations de la France entière c'est l'échantillon mauve, de l'Aude l'échantillon vert, et du Finistère l’échantillon rouge, on a globalement une réponse extrêmement resserrée, à savoir que les habitants plébiscitent les habitants, les habitants exigent d'être associés à l'élaboration des décisions qui les concernent, parce que c'est leur territoire, mais ils plébiscitent également le maire, ils plébiscitent l’équipe municipale comme étant représentant et porteuse de leur intérêt pour défendre leurs intérêts à leur place, et donc pour être associés à la prise de décision. Ils attendent également des Pouvoirs publics –c’est la troisième ligne- qu'ils soient bien entendu présents à leur côté. Et puis on va dire qu'ils se méfient de plus en plus des porteurs de projets, qu'ils soient publics (dans le cas des éoliennes il y a EDF) ou qu’ils soient privés, et vous voyez qu'ils font une confiance relativement modeste à des porteurs d'intérêt privé qui se pointent sur un territoire.



Dans ce cadre-là nous allons tenter d'interroger un peu la mécanique de construction d'un projet, et nous allons essayer là aussi d’aller très vite. Voici, très caricaturée bien entendu, l'analyse d'un projet qui bloque. On a un porteur de projet qui vient sur un territoire, qui est attiré par une rentabilité dans son action, et qui va aller voir un propriétaire en lui proposant –je prends un exemple éolien- un loyer d’un terrain, très bien, il va aller voir le Préfet en disant « je m'engage à respecter les procédures », et il va aller voir le Conseil municipal en disant « j'ai un super projet dans votre territoire ». Jusque là rien de neuf. 



Mais il a oublié juste une chose, c’est que le Conseil municipal est composé d'habitants. Ces habitants ont des familles, ont des amis, et tout d’un coup dans ce territoire tout le monde va s'agiter dans tous les sens. Le Conseil municipal va subir la pression en quelque sorte des habitants qui vont se monter en association et qui vont dire « mais pourquoi ce projet ici, et pourquoi chez nous ? ». Et puis les habitants montés en association vont interpeller le Préfet en disant « mais qu’est-ce que c’est cette affaire ? ». Et puis les habitants lors de l’assemblée générale constitutive de leur association vont convoquer la presse, et les médias vont titrer « les habitants inquiets par le projet dans ce territoire ». Evidemment, les autres communes alentour vont lire la presse et vont se dire « mais qu’est-ce que c’est ce projet qu’il y a chez mon voisin, mon voisin va récupérer les dividendes, et moi je n’aurai que les ennuis paysagers ou autres ».



Généralement dans ces cas-là on arrive à un projet qui bloque –vous en connaissez un certain nombre- avec des recours devant les tribunaux, avec un préfet qui commence à être de plus en plus prudent va-t-on dire, et évidemment un Conseil municipal qui freine.



Voilà un bel exemple de projet bloqué que l’on peut résumer de la façon suivante : trop de projets sur un territoire, des opérateurs foncièrement discrets, un manque d'information que vous soulignez tous, une méconnaissance des procédures en général. Cela se traduit par une méfiance des acteurs locaux que vous êtes, par évidemment des contentieux et des médias qui sont « hostiles » au projet, et par un projet qui est freiné ou qui est bloqué, c’est bête, ça peut être un bon projet, il est quand même freiné.



Si je me place depuis l'observateur et que j'observe le comportement du porteur de projet, il s'installe dans un territoire alors que personne ne lui a demandé de venir, il raconte à peu près ce que tout le monde sait déjà, de l’emploi, de l’économie locale. Et puis il se trompe évidemment puisqu’il ne connaît pas le territoire à fond et qu’il n'écoute pas grand monde. 



Le résumé de son attitude, c'est ce que l’on appelle l’hyper ego : « J'ai trouvé votre territoire intéressant, je sais monter un projet, je vais le faire ». Evidemment, on comprend dans ces conditions que vous puissiez réagir fortement contre une telle attitude aussi peu respectueuse.



En résumé, la population exige bien sûr d'être associée à l'élaboration du projet, elle confirme son maire dans son rôle, elle attend un soutien des services de l'Etat et elle se méfie des étrangers. 



Maintenant on va essayer d'analyser la mécanique autour d'un projet qui est accepté, un projet qui se met en place de façon positive sur un territoire, et il en existe plein aussi. Que se passe-t-il ? On retrouve le porteur de projet qui soumet son projet au Conseil municipal, et le Conseil municipal aussitôt va en alerter, va avertir, va informer les habitants au titre d’une concertation locale. Tout ce petit monde va se dire : on va créer un comité, le comité de concertation, le comité de la commune, je-ne-sais-quoi, d’abord on va y inviter les représentants des autres communes périphériques parce qu’ils sont peut-être intéressés aussi, et puis tout ce petit monde va commencer à travailler ensemble. 



Et petit à petit cet espace de concertation va se retrouver au centre finalement, et va se retrouver une espèce de zone d'échange, peut-être pas aussi ambitieuse que le nombre de conteneurs attendus sur l’extension du port de Marseille, mais une zone d'échange quand même extrêmement considérable au niveau des idées, au niveau des recommandations, au niveau même des mesures d'amélioration peut-être du projet initial. Et vous voyez qu'au lieu d'avoir des flèches à sens unique, on a plutôt de l'interaction, on a des gens qui se parlent dans tous les sens. Ces schémas-là sont des exemples de dialogue. 



Si l’on résume, on a effectivement des règles qui ont été précisées ensemble, dans l'instance de concertation, et on bâtit les règles qui vont nous faire concerter les uns les autres, nous écouter. On rappelle la procédure, on a des objectifs clairs, on comprend la clarté des objectifs du porteur de projet, on a une cohérence qui apparaît de plus en plus au niveau du territoire, eh bien, avec un peu d'information et l'espace qu'il faut pour que les gens se rencontrent et qu'ils discutent entre eux, on a une meilleure chance de voir ce projet accepté collectivement. 



Le porteur de projet, si l’on pouvait résumer son attitude, il se place d’entrée sous le contrôle des acteurs de terrain, en disant « moi je ne connais pas votre territoire, mais si vous voulez on peut essayer de faire quelque chose ensemble ». Il montre tout son projet, et il ne laisse pas de zones d’ombre bien entendu, il parle de tout, et il essaie de montrer que son projet est en phase avec les attentes et les besoins du territoire.



Le résumé, c’est une attitude qui n’est plus celle du « moi moi moi », mais c’est plutôt celle qui est : « vous avez un territoire exceptionnel, parce que vous y vivez tout simplement et je dois le respecter, je sais faire un projet, c’est mon métier, nous pouvons le faire ensemble ». Voilà l’exemple d’un projet qui marche bien.



Quelles sont les règles maintenant pour que tout se mette en place ? Eh bien, la nécessité de constatation que vous soulignez tous c’est bien sûr pour que tout le monde se comprenne, pour que l’on parle tous le même langage et que l’on mette le même sens sur les mêmes mots, qu’un maximum de gens du territoire concerné, quel que soit le niveau des acteurs et leur fonction et leur représentation, puissent se rencontrer et discuter ensemble, que si possible les différents acteurs puissent s’entendre, pas forcément se mettre d’accord, s’entendre, et qu’un plus grand nombre de personnes possible puissent s’impliquer dans cette réflexion générale sur l’avenir finalement du territoire que vous partagez, avec les sacro-saintes règles du débat public qui sont la transparence, l’argumentation, et l’équivalence. A savoir, ayant tout mis sur la table, et quand on est effectivement autour de la table on dit tout ce que l’on a, c’est justement l’occasion de tout dire, mais tant qu’à faire on oublie l’invective et on argumente ses positions, et bien entendu, là il n’y a plus d’étiquette qui vaille, tout le monde est sur le même pied d’égalité parce que nous sommes tous citoyens d’un territoire, quelles que soient nos étiquettes et nos fonctions.



 Le problème qu'il y a là aussi, et c’est parfois le problème qui est redouté par un certain nombre de porteurs de projet, c'est que dans une phase de concertation comme dans un débat public comme nous le connaissons aujourd'hui, on commence d’abord à poser la question : mais pourquoi ce projet ? Il sert à quoi ce projet ? On attend que le porteur de projet quel qu'il soit nous explique et justifie finalement l'intérêt de réaliser son projet, pourquoi. Ensuite, on est capable de passer à « mais comment va-t-on le réaliser ce projet ? ». Et enfin, quels sont les impacts ? C'est le sommet de la pyramide, quels sont les impacts du projet en fonction de l’emplacement de ce projet. Voilà une hiérarchie des interrogations, et il est important qu’elle soit respectée dans les débats. Cette nécessité de concertation est là pour cela.



Alors, qu’est-ce qu’elle implique ? Elle implique effectivement un lieu d’échange. Nous avons cru comprendre, à la Commission Particulière, que le C.C.D.D. n’avait pas été tout à fait le lieu d’échange qu’espéraient les uns et les autres, d’abord parce que certains ont été exclus, et c’est très bête, dans une concertation tout le monde doit être autour de la table.



Une information de qualité : que l’information soit la plus sincère possible et qu’elle soit diffusée, mais qu’elle soit diffusée dans un langage compréhensible, et ça c'est peut-être plus compliqué parfois.



Que bien sûr à l’intérieur de ce lieu d’échange il puisse y avoir une écoute de tout le monde, quelles que soient les difficultés que l'on a à s'exprimer devant les autres parfois ; que l'on respecte les systèmes de valeur des uns des autres ; et bien entendu que l'on n’arrête pas de rappeler qu'il y a des procédures légales qui encadrent l'action, y compris d’aménagement du territoire.



Mais –et ça va être quasiment ma conclusion- pour qu'une concertation marche bien, vous voyez là, à travers le comité de concertation, au-dessus et en-dessous, le nombre de questions totalement disparates qui peuvent intervenir dans un processus de concertation quand on essaie de comprendre pourquoi un projet dans un territoire et comment il pourrait se faire. Là j'ai voulu symboliser un projet éolien. Cela veut dire qu'il faut avoir des gens compétents dans plein de matières ? Non, pas forcément. Il faut avoir les moyens d'inviter ceux qui pourront bien parler d'un sujet à l'intérieur même de ce comité de concertation pour qu'ils viennent exprimer et expliquer à tout le monde quels sont les tenants et les aboutissants, comme ça été fait au cours des réunions publiques par rapport à l’économie des transports, ou par rapport à l’environnement, ou par rapport à l'emploi et la socio-économie locale.



Cela implique quand même, dans ce lieu de concertation qui reste à créer et que vous aurez à créer, puisque ce n'est pas nous qui allons le faire à votre place, eh bien que ce comité, que cet espace de concertation soit doté d’un certain nombre de moyens. Des moyens en communication pour que l'information de qualité circule bien et que tout le monde soit le plus possible averti et associé à ce processus, mais également un peu de moyens financiers pour faire tourner la machine ; il faut louer des salles, il faut éventuellement les équiper, il faut envoyer des invitations, il faut faire cette restitution, il faut faire des documents, et donc cela veut dire également quelques moyens humains mis à l'appui de cet espace de concertation. 



On va en terminer là pour le diaporama, juste avec deux toutes petites choses. Quand vous voyez la diversité des questions qui sont abordées sur un sujet qui là est éolien, mais si l’on reprenait les sujets incinérateur, avec la thématique et la politique des déchets, ou si l'on prenait la question posée par GDF et donc l'économie de l'énergie, là aussi on tomberait évidemment sur des quantités de sujets et de problèmes soulevés, et des quantités de réponses à apporter, qui montreraient que les choses sont forcément complexes et qu'il faut d’abord se donner du temps pour réfléchir tous en commun à la cohérence des projets dans un territoire bien entendu. Ces compétences-là, elles dépassent très largement le rôle du Port Autonome de Marseille, et donc il faut que d'autres porteurs de compétences, que les autres acteurs du territoire qui sont éventuellement des porteurs de projets, soient également présents dans ce cercle de concertation, sinon il ne marche pas. Comme le disait M. FERRARI tout à l'heure, bien entendu il faut que tout le monde se retrouve à la table, cela veut dire également le Port Autonome de Marseille, et peut-être que ce n’est pas quelque chose qui peut lui déplaire. (applaudissements)


M. MERCADAL.- Merci beaucoup.



M. GRANIE.- Tout d’abord permettez-moi, je vais paraphraser un peu M. ESCOLANO, de vous féliciter, Monsieur le Président et l’ensemble de la Commission, pour le travail qui a été fait. Cela éclaire d'un jour nouveau ce que l’on appelle la concertation, on vient là d'en fixer les contours et on aimerait, c’est vrai, que ces contours soient respectés chaque fois qu’un projet arrive. 



Au-delà de cela, je dirai que le travail qui a été fait est un révélateur pour nous. Rassurez-vous, je ne vais pas rentrer dans le détail de chaque projet, je vais essayer d'être bref. On a parlé du terminal méthanier, mais c'est vrai que c'était avant le décret, au niveau de la saisine de la Commission Nationale du Débat Public, on peut parler aussi de l'incinérateur, on peut parler d'ailleurs du plan départemental de traitement et de valorisation des déchets - à ce titre là je tiens à dire, puisque j'étais avec M. le Président du Conseil général cet après-midi, qu'une grande concertation va s'engager prochainement où tout le monde sera associé, la forme on la verra, qui mènera les débats on le verra aussi…



M. MERCADAL.- Ceci, Monsieur GRANIE sur le plan départemental des déchets. 



M. GRANIE.- De traitement et de valorisation des déchets. 



M. MERCADAL.- Je ne parle pas de l’incinérateur, mais les questions de l'incinération seront donc abordées. 



M. GRANIE.- Absolument, tout sera abordé. Je voudrais rapidement faire deux constats. Le premier constat, Mesdames, Messieurs, c'est que tout ce qui a été débattu dans ces commissions -le Président l’a rappelé et a fait une bonne synthèse- concerne et concernait, et ça peut concerner d'autres villes, mais aujourd'hui exclusivement la ville de Fos et la zone industrialo-portuaire. La zone industrialo-portuaire c’est 10.000 hectares, 7.000 sur Fos, 3.000 sur Port-Saint-Louis, et éventuellement si besoin se faisait sentir 10.000 hectares potentiels, ne l'oublions pas, sur la commune d'Arles. Donc c'est la zone industrielle la plus importante d’Europe, du moins du sud de l’Europe. Avec un aménageur aujourd’hui qui est un établissement public d'Etat, les représentants sont là, je les salue. Donc il faut arrêter, je le dis très simplement, même si je le fais comme les autres, de tirer à hue et à dia sur le Port Autonome : ils sont là, ils font ce qu'ils peuvent avec ce qu'ils sont aujourd’hui. Le Port Autonome c'est à un moment donné un outil de l'Etat pour aménager, et c'est comme ça que ça doit être pris, je dirai un certain territoire. Le Port Autonome, il fait avec les moyens qu'il a, et je le dis savamment, je fais partie du Conseil d'administration, même si je regrette sa composition en disant que les élus sont loin d'être représentatifs et je souhaiterais que les choses changent, je le dis ici publiquement, que ce soit la semaine dernière avec M. DELEBARRE, avec M.  RUFFENAC, on se concerte au niveau de l'Etat pour changer les choses. Je trouve qu'il est parfaitement anormal en France que ce soit l'Etat qui a la mainmise sur les Ports Autonomes, alors qu'ailleurs dans tous les pays européens ce sont les élus qui décident, et je souhaite -je le dis au législateur ce soir- que ce soient les élus qui décident, et pas je dirai l'administration globalement, même si le travail se fait bien, même si au niveau du Port, et j’ai regretté pendant vingt ans, rien ne s'est fait sur ce port, rien ne s’est fait dans cette ville, et parce qu’il y a aujourd'hui une équipe et un directeur général qui fonctionnent à la puissance douze -je l’ai dit à Eric, donc je peux le dire ici volontiers devant tout le monde- les projets arrivent, et j'en suis heureux, mais nous serons tous confrontés à quelque chose qui est incontournable, que ce soit pour Fos 2XL, il y a un bon projet de Fos 2XL, on va bloquer sur les voies de liaison avec l'ensemble de la zone industrialo-portuaire. Zone d'aménagement privilégiée de l'Etat, reconnue comme telle là-dedans, Port Autonome, reconnue comme telle, comme effectivement équipement et zone exceptionnelle. 



Quand on a parlé tout à l'heure du terminal méthanier, pourquoi on se mailloche là-dessus, parce qu’on nous prend les quelques hectares de plage qui nous restent. Pourquoi on nous les prend ? Parce que le Port Autonome n'a pas fait son travail, parce qu’il n'a pas pu le faire et qu’il n'a pu pas eu les moyens d'avoir de quoi mettre la darse 1 au gabarit où elle devait être, car ce moment-là les méthaniers rentreraient, le cercle d’évitage serait fait, et tout serait fait pour, donc on ne serait pas dans une contrainte maximale. Pourquoi aujourd'hui a-t-on un problème ? Parce que la voie rapide qui vient passant aujourd'hui dans Martigues et dans Port de Bouc demain, je l’espère et je le souhaite pour eux, exonérant ces deux communes de l'ensemble de ces contraintes, mais arrivant, quels que soient les choix qui sont faits, dans Fos là-dedans, et ce n’est pas prévu pour ça. 



Problématique complémentaire qui vient de surgir, les cercles de danger, les cercles zone Z1, Z2, qui donnent des nouvelles contraintes sur ces voies de circulation. On a deux voies, toutes les deux sont en zone Z1, que fait-on là-dessus ? On apprend il y a une semaine qu’en CIADT il y a un an au mois de mars 2003, il a été décidé que le barreau d’évitement que l’on ne voulait pas au départ, Fos, mais parce que l’on ne savait pas que les zones Z1 et Z2 allaient augmenter, on nous dit que ce barreau a été supprimé -sans nous avoir informé, moi je le sais depuis une semaine- il y a un an, donc il faudrait faire disparaître du Plan d’Occupation des Sols, PLU maintenant, ce barreau. On marche sur la tête ! Et quand je parle de Fos 2XL, on va parler de Fos 3XL demain, on va parler d'autres entreprises que nous souhaitons avoir, on est à saturation, il n’y a plus de place pour passer sur les voies d'irrigation, on est à 50.000 véhicules, demain à 60.000, après-demain à 70.000 !



J'ai entendu le DDE à Miramas, Monsieur le Président, il disait « c'est une erreur de continuer l'autoroute sur Fos ». D’accord. Je me demande pourquoi d'ailleurs puisque c'est une erreur on fait -que M. le Maire de Port de Bouc ne voie pas dans mes propos une quelconque attaque- le contournement de Martigues et Port de Bouc. Mais il nous dit « c’est une erreur de le faire ». Vous avez dit tout à l’heure -on s'en est rendu compte avec Patrick BOULAY encore en venant de Marseille- qu'il y a l'autoroute qui va à Salon, il y a à droite le panneau qui est d'ailleurs signalé bien avant, Montpellier, c'est-à-dire l'Espagne, qui passe par là, on nous dit « non, il vaut mieux passer par Salon ». D’accord. Le contrat de plan Etat-Région ne prévoit que quelques petites études pour aller jusqu'à CLESUD aujourd'hui, et je ne sais pas si elles se feront dans quelles conditions elles vont se faire, mais au-delà de cela point de contournement de Miramas, ça passe dans Miramas, point de contournement d’Istres, ça été dit, ça passe à Istres, je ne parle pas de la liaison sur Fos. A un moment donné il faut savoir ce que l’on veut. 



Zone qui est priorité nationale, des implantations que l'on veut, que l'on souhaite tous, pas de voie de liaison, on nous dit « il faut passer par l’autre côté », rien de prévu contrat Etat-Région 2000-2006, 2012-2018. Mais à un moment donné on parle bien d’implantations de structures pour demain et après-demain, pas pour 2018 ! Comment voulez-vous effectivement que l'on soit d'accord, que les populations soient d'accord pour des installations quelles qu’elles soient, je ne rentre pas dans le cadre de l'incinérateur, c'est un débat qui serait long mais qui aura lieu, je l'espère et je le souhaite un jour, sauf si Marseille -il y a un représentant ici- a la sagesse de retirer ce projet qui me semble complètement disproportionné, même si je dis -et peut-être le représentant de Marseille m'en fera grâce- on n'est pas à 1 million, 1,5 million de tonnes, pour le moment dans la proposition c’est 300.000, plus 150.000 en  deuxième tranche. On est à 450.000 tonnes.



Intervention.- Il y a Suez aussi. 



M. GRANIE.- Indépendamment de cela, c'est une hérésie de penser que l'on peut mettre encore à Fos n’importe quelle industrie, sans que l'Etat aujourd'hui, qui est le responsable de tout ça, ne prenne pas en compte l'aménagement du port, les infrastructures du port, et des voies de liaison. Et quand je disais tout à l'heure au niveau du Port, quand on a fait quelques propositions, le Port qui effectivement est, notamment son Directeur, un grand commis de l'Etat, doit répondre et nous apporter les réponses de l'Etat, et je le comprends, mais ce n’est pas simple, ni pour eux ni pour nous. 



Alors, arrêtons peut-être, et je le dis ici aux représentants du Port, d'avoir entre nous des paroles on va dire désagréables, des contentieux. On doit faire cause commune pour demander à l'Etat à un moment donné de prendre ses responsabilités par rapport à ça. Et quand j'entends dire, même au sein du Conseil d’administration du Port, que les collectivités locales ne jouent pas le jeu, je trouve que les Collectivités territoriales, Département et Région, ont beaucoup donné. Ce n'est pas leur rôle de donner aujourd'hui, c’est à l'Etat de donner et il ne donne pas. Donc j'aimerais si vous le permettez, que tout ça soit pris comme réflexion de base. 



Dernier point et j'arrêterai là-dessus, c'est vrai qu'il faut un comité de pilotage adapté, Monsieur le Président, vous l'avez dit, je vous en remercie. Pourquoi ? Parce qu’à un moment donné, si les décideurs, les futurs décideurs, ceux qui ont en terme de partenariat, je le pense, quelque part leur mot à dire parce qu’ils ont quand même quelques documents à signer, j'aimerais effectivement qu'on les concerte, ce sont au moins concernant les élus les représentants des populations qui habitent dans le secteur concerné.



Merci, Monsieur le Président. (applaudissements)


M. MERCADAL.- Merci. Je donne la parole au Port Autonome de Marseille. 



M. BILLAT.- Nous sommes trois, mais nous allons parler les uns après les autres et pas « moi moi moi ». 



M. MARTENS.- Quelques rappels rapides sur l'état d'esprit du Port dans le cadre du débat et sur la façon dont nous voulons travailler, nous vous proposons de travailler sur les suites. Tout d’abord, je pense que depuis six réunions et sept aujourd'hui, on a montré et on montrera que le PAM a su écouter, le PAM s'est montré à vous dans un état d’esprit d'ouverture, a expliqué son projet dans la plus grande transparence possible, on a compris ses limites, puisque notre projet a aussi des limites, et ce sont des facteurs de progrès ou des sources d'amélioration qui restent encore à creuser pour la suite du sujet. Je crois aussi que le PAM, et j'espère que vous en êtes convaincus, a démontré que sur 2XL il savait proposer d'une part un bon projet d’aménagement, mais aussi -et je viens de le dire- écouter pour encore améliorer notre projet et sa meilleure intégration dans votre territoire, dans notre territoire. Ce sujet est important, c'est un état d'esprit qui peut-être pour vous est compris comme nouveau, mais pour nous qui vivons de l’intérieur cela fait déjà quelques années que nous sommes dans cet état d'esprit, nous n'avions pas encore eu l'occasion de mon point de vue de le démontrer ou de le faire partager au plus grand nombre. D’ailleurs ce qui prouve aussi la qualité des débats c'est que, par rapport à ce qu’a dit le Président MERCADAL, le Port Autonome est relativement d'accord avec toutes les conclusions qui ont été énoncées, et notre Directeur général aura l'occasion de valider et de présenter tout cela lors de la séance de clôture le 24 juin. 



Par rapport à la réunion de ce soir qui nous invite à prendre un peu de recul par rapport au projet Fos 2XL et à travailler à l’échelle de la ZIP, cela nous permet je pense de vous présenter -et c'est l'objet de la diapo qui vous est montrée- la façon dont le Port Autonome envisage de travailler par rapport à ses missions et dans quelles démarches. Rapidement, ses missions : aménageur garant de l'intérêt général, force de proposition en aménagements, capteur et développeur de projets industriels et portuaires. Ce ne sont pas que des mots.



Quand on dit aménageur garant de l’intérêt général je vous rappellerai, toujours en faisant référence à 2XL puisque nous avons eu longuement l'occasion d'en débattre, que en prenant l'exemple des dragages nous avons pu démontrer que nous avons été totalement respectueux de l'environnement, voire même plus, puisque nous avons pu sur certains sujets très techniques aller au-delà de la réglementation et sur des points qui nous ont coûté de l'argent, mais c'était pour la bonne cause, nous l'avons fait très volontiers. Nous avons aussi pris des engagements notamment sur la sécurité routière, en vous démontrant que dans le cadre de l’accès au terminal B nous allons améliorer la sécurité routière de la RN568  et ce dès 2006, 2007, puisque l’on a encore travaillé cet après-midi pour essayer d’avancer la réalisation de ce giratoire le plus tôt possible dans le cadre du projet puisque chaque jour où ce giratoire sera réalisé la sécurité routière de la RN s'en verra améliorée. 



Donc, aménageur garant de l’intérêt général ce n'est pas que des mots, ce sont déjà des actions sur lesquelles nous prenons des engagements précis.



Force de proposition en aménagements : quelques exemples issus du débat. Le dossier Fos 2020, que l'on a déjà un peu abordé mais qui montre notre état d’esprit de proposition, ce document est un document de travail qui a au moins posé l’ensemble des problèmes ou beaucoup de problèmes, et il a eu le mérite et le courage d’ébaucher certaines formes de solution qui sont faites pour susciter le débat et qui, j'espère, le susciteront, certaines sont bonnes, d'autres pas bonnes, d'autres à améliorer. Tout cela devra être prolongé par la suite.



Je voudrais aussi rappeler sur ce sujet, force de proposition en aménagements, les premiers engagements que nous avons pris sur les mesures compensatoires du projet Fos 2XL, où nous avons déjà annoncé que nous souhaitions travailler à l'échelle globale de la ZIF sur la gestion des espaces naturels plus que sur la simple compensation de la disparition de quelques centaines de mètres carrés de plantes, certes protégées mais pas vraiment remarquables et qui ne nécessitaient pas forcément des replantations. Donc là aussi, aller au-delà de nos simples obligations pour proposer ce que les associations ont bien compris comme étant un enjeu majeur d’une meilleure gestion des zones environnementales de la ZIF. 



Dernier sujet initiateur et développeur de projets industriels et portuaires, je prendrai pour exemple le couple 2XL Distriport, où là on a démontré ou on cherchera à le démontrer et à le mettre en oeuvre que nous sommes un faiseur de richesses locales et un développeur local, parce que avec Fos 2XL nous amenons les trafics et avec Distriport nous avons la capacité de les capter durablement localement en matière d’implantation logistique. 



Ca c'est pour nos missions, ou pour la façon dont nous comptions aborder nos missions sur la suite de l’aménagement de la suite. La démarche, vous l'aurez compris, nous sommes une entreprise publique, à ce titre-là la notion d'entreprise citoyenne nous est chère. Nos deux principales qualités, d’abord le professionnalisme de techniciens que nous sommes, et puis assumer nos responsabilités par rapport à nos missions bien sûr. Voilà un peu la façon dont on a voulu travailler sur 2XL dans le cadre du débat et sur lequel on vous propose de travailler pour la suite.



Mon collègue Michel PERONNET va préciser quelles attentes se cachent derrière tout cela.



M. PERONNET.- Dans la continuité de ce que vient de dire Laurent, nous nous situons en tant qu'aménageur et en tant que promoteur industriel. Il se trouve qu'un certain nombre d'opportunités industrielles se présentent à nous tous. M. le Maire l’a souligné, c’est une nouveauté, depuis quelques années nous avons des projets qui viennent vers nous, par le passé il s'est passé plus de vingt ans sans qu’aucun projet ne vienne vers nous. Pour autant, nous avons essayé de travailler ces dernières années pour bien comprendre notre territoire, quand je dis « notre territoire » c’est ce qui est aujourd'hui sous notre responsabilité. Et la compréhension du territoire on l'a lue au travers de différentes études, dont celle que vous avez dans les mains qui est Fos 2020, mais d'autres sujets. Et de cette compréhension du territoire nous en avons extrait pour alimenter le débat ce soir un certain nombre de thèmes de travail qu'il nous semble nécessaire d'aborder ensemble. Pourquoi ensemble ? Parce que le Port Autonome de Marseille, comme l’a dit Laurent, a une responsabilité, mais il n’a pas la responsabilité pas de tous les sujets, et je voudrais souligner quatre ou cinq sujets sur lesquels nous avons obligation ensemble de travailler, et ensemble de concerter. 



Les questions environnementales avec notamment le fameux point zéro et l’état des lieux de la qualité de l'air sur la ZIP de Fos, le sujet doit être concerté. Cela va bien au-delà de notre simple adhésion à AIRFOBEP, il faut bien sûr aller beaucoup plus loin, et nous l’avons vu ce matin, je n’y reviens pas, c'est un sujet sur lequel le Port Autonome de Marseille est un acteur comme les autres, il faut travailler ensemble là-dessus, c'est fondamental pour les populations mais aussi les industriels qui demandent à venir chez nous et qui ont besoin de comprendre le territoire de ce point de vue-là.



Plan de gestion des espaces naturels : nous avons lancé un gros chantier qui débouchera à fin 2005 sur une meilleure connaissance de nos 3, 4.000 hectares, sur les cinq sites dont j'ai parlé à Port-Saint-Louis, qui sont les espaces naturels sur lesquels il faut savoir ce qu'il faut faire, et après nous verrons qui sera le plus approprié pour gérer ce que l'on appelle la couronne de nature. Je rappelle pour ceux qui n'étaient pas à Port-Saint-Louis, les cinq espaces sont les espaces remarquables du Vigueirat, du Laget, du Tonkin, de la Gracieuse, et de la fin de la Crau qui est le Ventillon. 



Autre sujet très important pour l’attractivité de la zone, puisque l’on se place en situation de développeur : les sujets des transports collectifs. Je n’y reviens pas, il y a obligation pour que cette zone soit au même niveau que ses concurrents de travailler sur cette question du transport des salariés qui viennent dans la zone, à commencer par les nôtres, on en a largement débattu. Corollaire de cela bien sûr, c’est tout le schéma directeur ferroviaire qui englobe  toute la question du fret. Ces questions-là, quelqu’un l’a rappelé tout à l’heure, concernent très largement ce qui est autour de la zone de Fos, et ça va bien sûr jusqu'à Marseille qui est la métropole de notre région.



Autre sujet fondamental à travailler, et nous sommes aujourd'hui prêts à le faire, c'est tout ce qui concerne ce que l'on appelle les interfaces ville-port ; les territoires portuaires de l'ouest étang de Berre sont en connexion avec les villes, elles sont nombreuses, il y a Fos, Port-Saint-Louis, Port de Bouc, Martigues, pour citer les principales ; il y a aussi un peu des territoires du côté de Châteauneuf et de Marignane ; et il faut aujourd'hui travailler sur les interfaces ville-port. Certaines zones ont perdu de leur intérêt portuaire et industriel, et les communes ont des volontés de développer certaines activités péri-urbaines, donc il faut trouver des lieux de concertation pour trouver le bon équilibre et le bon timing dans ce que les élus ont à faire en matière de SCOT et de PLU. Aujourd'hui nous sommes dans la posture de pouvoir travailler avec les responsables porteurs de ces questions-là. 



Je terminerai sur d'autres sujets qui ont été abordés, qui concernent l'emploi et les questions de la formation. Nous vous apportons des projets ou nous sommes le relais de projets, nous ne sommes pas forcément toujours porteurs de projets, nous sommes le relais, et bien entendu les questions de formation doivent être anticipées le plus possible, on en a largement parlé à Port de Bouc. 



Voilà pour résumer de façon très rapide, là on est dans les thèmes génériques, il y a beaucoup de travail à l'intérieur. Nous sommes aujourd'hui dans la posture de pouvoir apporter dans les débats tout ce que nous avons déjà étudié, et bien entendu continuer à travailler. Sur la forme du débat je laisserai la parole à M. BILLAT pour conclure. 



M. BILLAT.- Merci, Mesdames, merci, Messieurs. Je voudrais, puisque M. GRANIE a cité son nom tout à l'heure, excuser Eric BRASSART, qui n’est pas là parce qu’il est tout simplement à Rotterdam, dans un petit port du Nord, où il a été invité à intervenir par une association internationale qui gère des sujets portuaires. Et ça nous faisait particulièrement honneur de savoir que l'on faisait appel au Port de Marseille pour intervenir, il a rejoint ce site pour intervenir, il sera de retour dès demain. Donc excusez son absence, Mesdames et Messieurs. En tous les cas l’équipe projet qui est là ce soir va s'efforcer de continuer à vous écouter puisque, je vous l'avais dit au départ lors des deux premières réunions de présentation du projet, je vous l'avais promis, j'espère que nous avons tenu notre promesse, nous avions promis de vous écouter. Non seulement de vous écouter mais en plus de ramasser dans ce qui serait dit les choses qu'ensemble nous pourrions partager, et qui participeraient à la satisfaction, à la réalisation de ce projet.



Ce n'est pas un projet fait par le Port Automne pour le Port Autonome, nous l'avons souvent dit, je pense que vous l'avez compris. Ce projet ne sera fait que si ensemble nous le voulons, sinon il ne pourra pas se faire, ça va de soi. Mais c'est peut-être parce que j'ai des antécédents d’élu municipal que j’ai reconnu dans les propos que vous avez tenus des choses que j’ai moi-même défendues ailleurs. Peu importe. Donc Eric BRASSART n’est pas là, l’équipe projet est là, et ensemble nous regardons si nous pouvons réaliser ce projet.


S'agissant de la structure de concertation, avant d’en parler je dirai deux mots sur la structure qui aujourd'hui a la responsabilité de gérer l'établissement portuaire, son fameux Conseil d’administration qui intervient à chaque fois, qui s'exprime. Ce Conseil d’administration, sachez-le, il est composé de 26 membres, 13 qui sont des élus, et 13 qui sont d'une manière ou d'une autre désignés par l'Etat. Dans les 13 qui sont des élus, il y a effectivement seulement 5 élus directs du peuple si j'ose dire, et puis il y a ensuite des élus qui sont une autre forme d'élection puisque ce sont des représentants des salariés, il y a un sixième qui est aussi élu puisqu'il représente des ouvriers dockers, il y en a deux qui sont élus puisqu'ils représentent des Chambres de Commerce et d’Industrie. Cela fait 13 personnes. Et puis il y en a 13 qui sont désignés par l'Etat d'une manière ou d'une autre. Alors, l'Etat directement en désigne 3, c'est tout. C’est beaucoup. Il y a les usagers du Port qui sont représentés par 3 personnes, et pour finir 7 personnalités qualifiées, qui sont choisies par l'Etat parmi une longue liste. C’est pour vous donner une idée de la composition sociologique, politique, des 26 personnes qui gèrent l’établissement portuaire au quotidien.



Ceci dit, cette structure, c’est démontré, ça été dit ce soir, n'est certainement pas le seul niveau qui doit intervenir, surtout dans un sujet de 10.000 hectares, qui est situé sur un territoire qui est votre territoire. Et donc il faut que nous imaginions ensemble la bonne structure de concertation qui doit permettre de réunir la fleur, l'image, la marguerite, je ne sais pas s’il y a quatre pétales ou plus, en tous les cas cette structure qui doit permettre à la concertation de s'exercer. 



Vous l'avez compris, le feu CCD n'a pas rempli sa mission, le Conseil d'administration dans sa grande sagesse l'avait compris et avait décidé de le suspendre. Ca avait été fait sans violence, ça s'était fait naturellement. Le prochain Conseil d’administration qui se réunira prochainement aura certainement dans sa nouvelle sagesse celle de mettre un terme à cette structure, surtout si une nouvelle structure de concertation est mise en place, parce qu’il faut en effet qu'il y ait cette nouvelle structure de concertation qui soit mise en place. Donc nous allons continuer à bien écouter, je crois que ce n'est pas à nous, ce n'est pas « moi moi moi », ce n’est pas à nous établissement portuaire, qui sommes une structure un peu bizarre, parce qu’on est certes un établissement public mais on fonctionne un peu comme une entreprise, et on vit grâce à l’argent de nos clients, c'est compliqué la vie. Par bonheur pour les investissements nos partenaires -et je le dis devant les élus qui sont là- participent. Bien sûr on aimerait toujours avoir plus mais, vous le savez, Monsieur GRANIE, on est quand même assez satisfait de certains efforts qui sont faits par des collectivités, qu’elles soient régionales, départementales, ou communautaires. On continuera d'ailleurs à les solliciter, parce qu’on espère encore avoir d'autres projets et acceptés par les populations qui vivent sur les territoires. 



Sur la composition de la structure je ne peux pas ce soir vous dévoiler quoi que ce soit, et ce n'est pas à moi à le faire en plus. Donc je ne peux que vous répéter avec force que nous adhérons totalement à cette idée d'une structure de concertation, qu'il faut ensemble construire pour qu'elle soit à la fois concertative, mais qu'elle permette bien -c'est un pléonasme- de préparer une prise de décision opportune. Donc il y a des équipes libres entre tous les partenaires, mais on sait faire. 



J’avais noté me semble-t-il un autre sujet sur lequel je voulais faire une remarque, mais le temps a passé et je l'ai oublié,  ça reviendra peut-être tout à l'heure. A l'instant je ne vois pas d’autre chose à ajouter que notre volonté de participer positivement et activement à ce projet, qui n'est pas notre projet, qui est notre projet à nous tous, sinon il ne sera pas, et dont nous avons je crois, grâce à la mise en oeuvre de cette expression locale du comité national, déjà bien fait le tour sur tous les volets sur lesquels Michel PERONNET a rapporté à l'instant les endroits où nous pouvons nous impliquer très positivement, parce qu’on a déjà beaucoup travaillé, nous et d'autres, quand je dis nous c'est des experts qui ont travaillé avec nous, nous n'avons pas la science, nous ne sommes que 1.500 salariés au Port, et les cadres qui sont supposés détenir une partie du savoir, mais par bonheur il y en a d'autres qui l'ont et qui le partagent avec eux, ne représentent que 120 personnes, tout le monde pense dans l'entreprise.



Donc nous avons souvent besoin de faire appel à des experts externes à l'entreprise pour améliorer notre réflexion. On l'a fait à chaque fois que c'était nécessaire. Au début nous nous sommes aperçu -et d'ailleurs le Président MERCADAL l’avait souligné- « mais au fait ce projet, est-ce qu’il va générer des richesses fiscales ? ». On s’est vite mis au travail, et avec les experts on a réussi à trouver des éléments. C’est imparfait. Sur l'environnement, pareil. Donc nous sommes prêts à travailler à la commande pour répondre aux questions que nous n'aurions pas encore posées, ou que vous nous n'auriez pas encore totalement posées. 



J’en ai fini. Merci, Président. (applaudissements)



M. MERCADAL.- C'est moi qui vous remercie. C'est très clair. Il me semble qu'à ce stade du débat nous avons quand même avancé un peu. Merci à votre tour, Mesdames et Messieurs, de faire des signes d'assentiment. En tous les cas nous sentons que le terrain est dégagé. Quand on construit il faut d’abord avoir un terrain plat, bien propre, bien dégagé, il me semble qu'il l’est. Nous avons, deuxièmement, une attitude qui vient de se démontrer sur tout un parcours, et dont avec les accents que je pense être ceux de la sincérité on annonce qu'elle va se poursuivre. Nous avons des thèmes, ils recoupent complètement ce que le débat à dénoté, il me semble que l'on avance. 



Philippe ESSIG, vous qui avez certes l'expérience SNCF, où les relations humaines occupent une grande place, mais aussi une expérience toute particulière qui peut nous être utile ce soir, à savoir celle d'avoir conduit un débat qui a précédé la nouvelle loi sur les règles justement dont tout à l’heure vous avez dit effectivement qu'elles s'abattaient ici, à savoir la protection des urbanisations par rapport aux installations classées, aux installations dangereuses, suite à l’affaire de AZF à Toulouse. Il y a donc là une expérience extrêmement riche. En tant que témoin de tout ce que vous venez d'entendre, quelle réaction cela vous inspire-t-il ?



M. Philippe ESSIG.- Monsieur le Président, je suis très gêné, parce que finalement, tout ce que je voulais dire a déjà été exprimé ce soir. Ca été exprimé par M. FERRARI, par M. DEVISSE, par M. GRANIE, par le Port de Marseille. Je crois que je ne vais pas vous apporter grand-chose de nouveau. 



Effectivement, je peux vous témoigner de deux expériences qui peuvent être utiles. La première c'est celle du TGV Est. On est en train de le construire, il n’y a eu pratiquement aucune difficulté pour son tracé. 



M. MERCADAL.- Et pour son financement. 



M. ESSIG.- Et pour son financement. Pourquoi ? J'ai été au début de cette opération de TGV Est, Michel DELEBARRE m'avait donné une mission -c'était en 1989, donc c'est vieux. Eh bien, j'ai fait tout avec les élus, et les élus, partout, ont fait ce petit schéma de concertation que M. DEVISSE évoquait tout à l'heure. Ce qui fait que finalement, évidemment il y avait des questions qui se posaient au fur et à mesure, il fallait traverser le Parc national de Lorraine, il fallait traverser je ne sais plus quoi dans les Vosges qui est aussi une zone extrêmement sensible, eh bien, les élus ont pris en charge ces problèmes, ce qui fait que finalement quand les équipes de la SNCF -puisqu’à l’époque on ne parlait pas de RFF- ont eu à établir l'avant-projet, il n'y a eu pratiquement aucune difficulté, et à 3 % près, c’est exactement le tracé que nous avions retenu avec les élus.



Place essentielle des élus. C’est une première chose que je voulais dire. C'est la première expérience. 



La deuxième expérience, c'est celle que j'ai partagée avec Philippe MARZOLF, que je retrouve ici ce soir avec un grand plaisir. Le Premier Ministre de l'époque, Lionel JOSPIN, nous avait demandé de cordonner le débat national qu'il souhaitait, après ce terrible accident de Toulouse. Parce que quand même, ce jour-là on en a pris un grand coup sur la tête : 30 morts, 2.500 blessés, méchamment blessés par-dessus le marché, des dégâts énormes, colossaux, le quartier de la ville de Toulouse m’a rappelé ce que j'avais vu en Allemagne au lendemain de la guerre. C'était impressionnant. 



Alors, on a pu parler, nous avons organisé dans chaque région française une réunion, « table ronde » l’a-t-on appelée, en fait l'accès n’était pas totalement libre comme il l'est ce soir, disons que c'était sur invitation, mais qui voulait être invité pouvait venir, il n’y a eu aucune exclusion qui ait été prononcée. Et donc nous avons eu une grosse participation, à Martigues où nous avions commencé il y avait 800 personnes, à Lyon il y en avait peut-être 5 ou 600, dans d'autres régions, à Caen c'était peut-être un peu moins nombreux, au total nous avons évalué à peu près à 7.000 les personnes qui ont directement participé à ces tables rondes. Je ne parle pas des innombrables échanges que nous avons eus avec internet et des contributions que nous avons reçues de tout le monde, d'industriels, d'experts, d’universitaires, de syndicalistes, etc… Il y a eu une parole libre qui s'est échangée. Alors bien sûr, à Toulouse le dialogue a été un peu plus difficile. Il faut bien reconnaître qu'après ce qui s'était passé il y avait ceux qui disaient « non, plus jamais ça, ni ici ni ailleurs », et il y en avait d'autres qui disaient « si, le processus industriel, on peut quand même le contrôler, on peut le maîtriser, et puis on en a besoin ». Alors là, à Toulouse ça été un peu sportif, Philippe MARZOLF s'est donné beaucoup de mal pour que l'on puisse quand même avancer, et je pense profondément que ce débat de Toulouse, même s’il a été un peu musclé, a fait avancer la réflexion. 



Toujours est-il que ça m’a permis de rédiger un rapport dont je retrouve beaucoup d'éléments –peut-être pas tous- dans la loi qui a été finalement votée le 30 juillet de l'année dernière.



A partir de cette expérience, nous sommes placés devant un des problèmes majeurs de notre société française d'aujourd'hui, c'est la place de la démocratie locale, face à des enjeux, des enjeux qui sont les questions qui se posent. On pourrait effectivement dire, peut-être que notre pays est parfait, surtout n’y touchons pas. Ce n’est pas vrai. Il y a des enjeux économiques, on le sent bien, il y a tout le développement industriel dont on a besoin. A l'intérieur de ces enjeux économiques, je ne sais pas si vous réalisez que l'industrie est en permanence en train d'évoluer, de changer. Quand on ne se préoccupe pas suffisamment à l'avance de ces questions, il ne faut pas s’étonner qu’après ça l’industrie s'en aille, je pourrais vous en citer des exemples. 



Dans le domaine des infrastructures, M. le Maire de Fos a cité un exemple, mais moi je le trouve absolument partout. En ce moment je travaille beaucoup sur les dossiers de ferroutage, les dossiers de transport de poids lourds sur le réseau ferré. Eh bien, nous avons des problèmes absolument majeurs à résoudre. Première question : peut-on construire de nouvelles infrastructures ferroviaires ? Ma réponse c'est de dire non, parce que ce sera trop long, ce sera trop cher, et on a besoin de traiter le problème avant, donc il va bien falloir se résoudre à traiter le problème avec ce que l’on a, avec ce que nos grands-pères et nos parents nous ont laissé. Par contre, on peut faire mieux fonctionner. Et puis il va y avoir quand même des endroits, des terminaux, des chantiers. Pour un système de ferroutage je démarre et j’ai besoin pour commencer de 30 ou 40 hectares, et si je veux être sérieux pour préparer l’avenir, c’est 100 ou 200 hectares qu’il faut se réserver. Ce sont des problèmes concrets. Les problèmes d'énergie que vous avez évoqués tout à l'heure : quelle énergie nous voulons.



Nous avons sans arrêt ces problèmes à nous poser. Comment ont-ils été résolus dans cette histoire que vous avez prise au passage à partir de Raymond BARRE -je vais prendre un cran avant parce que je suis trop vieux. Il est certain qu'au lendemain de la guerre, à la libération avec la reconstruction il n’y avait pas d’autre solution, c'était la tradition régalienne, c'est l'Etat qui a décidé et qui a reconstruit notre pays, et finalement, il ne l'a pas si mal reconstruit que ça, et assez vite. Et il a mis en place des outils pour faire ça. Le problème c'est de savoir effectivement si ces outils sont toujours adaptés. La question a commencé à se poser à partir des années 1970. Et d’abord il y a eu une première réflexion, la réflexion du club de Rome, qui disait « mais tout ce développement porte atteinte à notre environnement, si l'on voulait revenir à la situation initiale finalement on consommerait toute la richesse que ces équipements nous ont permis d'acquérir ». La véritable révolution est intervenue, comme vous l’avez très bien dit, au milieu des années 1980, avec la loi Bouchardeau, et puis ensuite la loi Barnier, etc. C’est à partir de ce moment-là où l’on a mis en place ces structures de concertation, qui nous ont permis de passer d’une culture de la fatalité, ou bien d’obéissance, on a aussi abandonné la culture de l’indifférence, et on arrive maintenant aujourd’hui à une culture de responsabilité. Les Français, les citoyens, veulent être responsables de leur vie, de leur lieu de vie, et de leur avenir. Cela me paraît une très bonne chose. Mais il va falloir quand même dire que dans cette concertation, on va être obligé de poser un certain nombre de conditions.



La première condition, je vais vous faire l’éloge du compromis, malheureusement. Aucune condition n'est parfaite. Si vous voulez faire une usine, il y aura peut-être un peu de bruit, il y aura peut-être un peu de poussière, quelques camions en plus, etc. C’est comme ça. Ce sera toujours comme ça. Si vous voulez faire un chantier de ferroutage ça vous donnera beaucoup d’avantages sur les routes et sur les autoroutes, mais à l'entrée de ce chantier de ferroutage vous aurez une accumulation de camions.



Donc il y a une nécessité de compromis. Je crois que le compromis n'est possible qu’à condition qu'il ne soit pas imposé. « L’acceptabilité du risque ne se décrète pas, Monsieur ESSIG », j'ai entendu ça dans je ne sais plus quelle table ronde, je crois que c'était en Ile de France, et mon interlocuteur avait raison. L'acceptabilité du risque par le riverain, c'est lui qui va faire son choix, en connaissant bien ce qui se passe à Lavéra, ce qui se passe à Martigues, les gens disent : voilà comment cette usine, comment cette raffinerie est gérée, voilà quels sont les progrès qui sont en cours, d’accord, je marche et je ne déménage pas. Mais ça c'est une analyse locale, ça ne se décrète pas, le compromis n’est pas imposé de l’extérieur.



Je crois qu’une deuxième condition du compromis, c'est qu'il y ait une dynamique de progrès. Il faut que l'on passe ce message que l'on construit un avenir. Puisqu'on parlait tour à l’heure des Pays-Bas, quand vous évoquiez la présence d'Eric BRASSART à Rotterdam, moi j'ai toujours été frappé par cette devise que les Hollandais ont gravée sur le monument de clôture de la digue du Zuiderzee : « un peuple qui vit construit son avenir ». Eh bien, nous nous voulons construire notre avenir. Comment va-t-on le construire ? Il ne peut se construire que dans le dialogue, et dans un dialogue permanent –je reprends des choses que vous avez dites les uns et les autres- avec les bons interlocuteurs. C'est là que j'ai eu une énorme déception dans les textes en préparation pour l’application de ma loi sur les risques industriels, cette loi prévoit l'organisation de la création de comité locaux d'information et de concertation autour de toutes les zones à risque. Bien. Décret d'application :  « le préfet désignera le représentant, etc…, le préfet désignera les experts qui seront consultés, le préfet désignera… », etc. Les bras m’en sont tombés ! Il y a les élus, il y a les riverains qui ont quelque chose à dire, il y a l'industriel qui a à dire, et que le préfet coordonne tout cela, peut-être, il faut bien un président, mais si on commence à désigner les personnes avec qui on va dialoguer, alors là, il n'y a pas beaucoup de chance que le dialogue soit fructueux. 



Réciproquement, on ne s'impose pas dans un dialogue, et c'est là que je voudrais revenir sur la place des experts. Les experts, ils ont à intervenir lorsque l'on fait appel à eux, ils n'ont pas à imposer leur message. C'est vrai pour les experts techniques dont je suis un bon représentant, et c'est vrai également pour les experts qui portent une pensée sur l'organisation de la société, ou l'organisation de l'économie. Ils peuvent intervenir si on leur demande d'intervenir, ils n'ont pas à imposer leur point de vue. Il y a une manière de créer le lieu de dialogue, avec les bons interlocuteurs, les bons partenaires, et je redis là que les élus ont certainement un rôle extrêmement important à jouer. 



Les conditions du dialogue, ce sont celles que vous avez dites, je n’en avais mis que trois, mais vous en avez mis cinq, c’est parfait : transparence, confiance, responsabilité. 



Transparence : alors là, il y a énormément de chemin à faire. Tout ce que nous avons eu dans les tables rondes dans le dialogue AZF nous a montré à quel point la France a une vieille tradition d'opacité, où tout le monde cherche à garder son jardin secret, que ce soit l'industriel, que ce soit l'administration, que ce soient les élus, nous avons tous à faire notre examen de confiance sur ce plan-là. 



Confiance : on ne bâtira rien dans la méfiance entre les personnes.



Et puis responsabilité : il faut que les acteurs jouent leur rôle complètement. 



J'arrive au bout de mon intervention. L'avant-dernière que je ferai c'est de dire, malgré tout ce dialogue il faut qu'il soit efficace, mais il faut aussi que la décision soit rapide, et que l'exécution soit rapide. En ce moment en France nous sommes en train de fuir la responsabilité en multipliant les instances et les procédures de dialogue, et en les allongeant dans le temps. Ce qui fait qu'aujourd'hui en matière d'infrastructures, on ne réalise plus que des projets qui ont été élaborés il y a quinze ans. Ce sont des projets obsolètes. Ce sont donc des projets qui ne sont plus ce qu'on pourrait faire aujourd'hui, dans le domaine du chemin de fer, dans le domaine de RFF et de la SNCF, je pourrais vous en citer tous les jours des exemples, tout simplement parce que l’on attend trop longtemps. Il faut aller vite, j'espère que, après que vous ayez terminé ces trois mois, vous puissiez aller vite. 



Et puis alors le dernier point : quel est le rôle de l'Etat aujourd'hui ? Je crois qu'effectivement il y a un déplacement profond du lieu d’initiative, du lieu de responsabilité de l'Etat, vers les collectivités territoriales. Alors, est-ce que notre structure administrative et politique s’y prête, ce n'est pas à moi d’en juger, Messieurs les élus, c'est à vous. Mais je pense qu'aujourd'hui le système qui a fait ses preuves pendant des siècles, et qui a fait ses preuves encore au moment de la reconstruction du pays il y a soixante ans, il faut le faire évoluer très profondément et très vite. (applaudissements) 


M. MERCADAL.- Merci. Il me semble que l'on peut revenir aux questions. On va les balayer, autrement je vais déclencher des amertumes fantastiques. Je vais essayer d’éplucher les questions en vous disant ce que déjà j'ai engrangé pour le compte-rendu, en réponse à vos questions. Si ça suffit on passe à l'autre, si ça ne suffit pas vous posez votre question et on reprend. On va les reprendre dans l'ordre.



Monsieur MOUTET, je vous propose qu'on finisse sur vos photos tout à l’heure, parce que ça nous donnera du punch pour avoir envie de…



M. Daniel MOUTET.- Excusez-moi, Monsieur MERCADAL, tout le monde va partir.



M. MERCADAL.- Alors, allons-y des photos de M. MOUTET. 

(projection de photos)



M. MOUTET.- J'aimerais dire que ces photos ont été prises le 9 et le 10, jours de pic d’émission d'ozone, jours où l'on a baissé la vitesse des véhicules de 30 kilomètres/heure. En faisant le tour de Fos avec un photographe j'ai pris des photos, et je me pose la question ; si ces fumées-là ne sont pas bien plus importantes que les pots d'échappement des véhicules qui transitaient sur la région de Fos. Donc j'ai pris ces photos avec un photographe qui m'a aidé à représenter le paysage que l'on voit sur Fos, à représenter quelque chose que nous vivons tous les jours, matin et soir, parce qu’il y a des photos qui sont prises très tôt le matin aussi, et c'est vraiment insupportable que nous vivions cela tous les jours.



Il y a des photos beaucoup plus représentatives que d'autres, le ciel on l’aperçoit toujours en haut légèrement bleu, et tout le bas ce n'est que de la pollution qu'il y a sur Fos. Heureusement qu'elle est beaucoup balayée, qu'elle s'en va assez loin aussi, parce qu’en altitude les vents sont toujours présents, mais ça retombe sur Fos sans vent du tout. Malheureusement la pollution qu’émettent en ce moment toutes ces usines, il va y avoir une photo sur le site de Lavéra, il va y avoir une photo sur Berre que l’on voit de très loin, la pollution est exactement la même que sur Fos, et c’est inquiétant, ces fumées contiennent des dioxines, contiennent des furannes, contiennent toute la pollution que l'on peut imaginer. 



Regardez le panache jaunâtre, marron, c'est vraiment épouvantable.



Voilà Lavéra… Sollac… J'ai voulu vraiment faire le tour de Fos, on est parti d'un côté, on a fini par la plage. Et je vais revenir le lendemain matin sur le lever du soleil qu'il y a bien sûr sur le sud de notre ville.



Malheureusement ce n’est pas au débat d'aujourd'hui, mais sur le prolongement du débat, la pollution que l'on a à l'heure actuelle il ne faudrait pas l'augmenter. 2XL ne va pas faire de la pollution proprement dit sur un quai, c'est vrai, mais ça va engendrer une pollution énorme sur les routes, on en a énormément, donc on ne veut pas rallonger cette pollution-là.



Je vous remercie d'avoir passé les photos, Monsieur MERCADAL. (applaudissements) 



M. MERCADAL.- Merci, Monsieur MOUTET. Monsieur MOUTET, vous avez le micro, vous me contredisez s'il y a lieu, nous avons eu ce matin une séance de travail, je le disais en deux mots tout à l’heure, M. RAIMONDI et M. VAXES y assistaient notamment, avec beaucoup de gens qui sont dans l'assistance, je ne vais pas citer tout le monde. Il me semble que nous avons approfondi, dans cet esprit que disait tout à l'heure M. ESSIG, rien n'est donné immédiatement, on ne va pas supprimer par un coup de baguette magique tout ça, je ne pense pas que quiconque ici veuille tout simplement faire partir toutes ces industries. Il y a donc un travail à la main d'amélioration constante, c'est le mot « amélioration » que nous avons écrit en lettres capitales ce matin. L'amélioration commence par de bonnes mesures, et après par des instances où l’on discute des améliorations qui doivent se faire. On est donc tout à fait dans le sujet. Mais les photos que nous venons de voir motivent encore un peu plus à agir s'il en était besoin. 



Vous demandez « quid de l’A56 ». Là je ne pense pas que quiconque puisse vous répondre. Le DDE l’autre jour y a répondu. Il me semble -mais je n'ai pas relu le verbatim- qu'il a dit là-dessus que les bruits de suppression d'annulation de l’A56 étaient infondés, et que l’A56 reste au programme. Sauf que, comme l’a dit tout à l'heure M. GRANIE, pour le moment l’A56 n'est inscrit à aucun contrat Etat-Région. 



M. MOUTET.- C'est là où je voulais en venir. Ce soir pour faire Fos-Istres à l'heure de pointe, 17 h 15, ça été infernal, je n'ai jamais vu ça. Je ne me déplace pas sur Istres à cette heure-ci, mais c'est à 50, 60 kilomètres/heure que l'on roule entre Fos et Istres. Je n'avais jamais vu ça. L’aménagement des routes est un très gros problème.



M. MERCADAL.- 50, 60, c'est pas si mal que ça déjà, pour des gens habitués à la région parisienne on s'en contenterait. Mais enfin, toutes ces réactions mises à part, c’est clair, le débat public a enregistré que l'A56 était une absolue nécessité. 



Monsieur CASANOVA, il me semble que l'on vous répond, mais je reprends toutes les interventions qui ont eu lieu. Sur notre sujet de ce soir, nous avons engrangé là avec les diverses interventions, les vôtres, celles des experts entre guillemets, celles du Port Autonome, nous avons engrangé un certain nombre de principes. Il s'agit maintenant que nous essayions d'aller le plus loin possible. Je vous propose que nous ayons une réunion identique à celle que nous avons eue ce matin, c'est-à-dire même composition, élus, associations, organisations socioprofessionnelles, Port, pour essayer d'avancer sur que doit être -et je reprends le terme de M. GRANIE- un comité de pilotage des concertations dont vous avez besoin. Car au fond, il me semble, le constat que l'on doit faire, M. ESTELA demande un groupe de concertation sur la mobilité, il a raison, l'air, la mobilité, l'aménagement, le ferroviaire, etc… Il faut en réalité un cerveau qui va, au fur et à mesure des besoins, sécréter une concertation telle qu'elle soit convenable, qui devra obéir au principe numéro un que tous les gens concernés doivent être autour de la table ; au principe numéro deux que tous les gens concernés doivent venir autour de la table avec un état d'esprit de transparence, confiance, responsabilité, esprit de compromis -je remercie M. ESSIG d'avoir dit cela. Il est certain que ce n'est pas la peine d'entamer une concertation si l’on n'a pas d'esprit de compromis. Car il y a des acteurs différents autour de la table, personne ne gagnera cent pour cent. Chacun fera des concessions. Vous essaierez d'arriver tous ensemble à une certaine situation. 



Donc je vous propose très concrètement que jeudi prochain, 11 heures, à Port de Bouc, nous nous réunissions dans la même formation que ce matin pour essayer d'avancer sur le formatage de ce que j'appellerai le groupe de pilotage. Le soir nous avons la séance de clôture à Fos.



M. Romuald MEUNIER.- En fait, ce serait très bien de mettre en place cette seconde réunion. Mais en attendant celle-ci je voudrais faire une suggestion. C'est à entendre M. ESSIG tout à l'heure et M. BILLAT que je voudrais rebondir là-dessus. M. BILLAT a dit qu'il allait sans doute clôturer le CCDD, et à entendre M. ESSIG, on sent bien qu'il y a toute une mise en place pour décider de cette structure, le financement, qui en fera partie, ainsi de suite, et cela risque de prendre du temps. Malgré la réunion très proche la semaine prochaine, cela risque de prendre des semaines, voire des mois. J'ai peur que pendant cette période-là d'autres projets qui nous font très peur, ne puissent pas être discutés dans le cadre d'une structure de ce type.



La suggestion que je voudrais faire c’est peut-être de garder le CCDD en élargissant les personnes qui font partie du débat, de manière à ce que ne nous échappent pas tous les projets imminents dont on nous parle. Je rappelle tout de même que dans le cadre du CCDD, où il ne manquait que les élus, ou certains se sont exclus d'eux-mêmes, je ne parle pas des élus mais d'autres gens qui participaient au CCDD, il reste tout de même qu'il y avait des locaux, des financements, des moyens de communication, et donc une prémisse à la discussion et au compromis. C’est ma suggestion. 



M. MERCADAL.- Monsieur MEUNIER, je me permets de vous répondre, alors que le Président de Commission Particulière Nationale ne devrait pas, mais, il faut que le grain meure pour que la plante pousse. (applaudissements)


Point final. Votre intervention nous donne une obligation. Jeudi prochain, à une heure de l'après-midi, nous avons terminé quelque chose et nous le présentons le soir à la séance de clôture du débat. (applaudissements)


Donc, esprit de compromis. Je crois que pour ce soir sur ce point, c'est le plus que nous pouvons faire. Encore une fois nous avons engrangé des principes, nous pouvons y aller. 



M. Jean-Pierre ESTELA.- Une petite remarque à M. BILLAT ou à M. PERONNET. Aménageur garant de l'intérêt général, vous n'êtes pas, le PAM, les garants de l'intérêt général. Vous avez à prendre en compte l'intérêt général. Les seuls qui sont garants de l'intérêt général ce sont les représentants du peuple élus démocratiquement. Et donc de ce point de vue-là, vous ne pouvez pas être juge et partie. Et il me semble que dans le débat que nous venons d'avoir au long de ces semaines manquait -c'est une question que j'ai posée pratiquement à toutes les séances- le chef d'orchestre, en ce sens que j'aurais bien aimé avoir un représentant de l'Etat, c'est-à-dire celui qui pouvait dans le cadre de l'aménagement du territoire répondre à un certain nombre de questions. 



En ce qui concerne la question que j'ai posée sur le groupe de travail des mobilités, ma proposition écrite était un peu plus longue, et le propre de ce style de question c'est que chaque fois que ça passe par la table c'est réduit sous la forme d'une petite formule. 



M. MERCADAL.- Je donne en général la parole pour que vous vous exprimiez.



M. ESTELA.- Cela ne veut pas dire grand-chose. Pourquoi je parle de mobilité ? Simplement parce que, il me semble que pour que les collectivités territoriales -et nous avons ce soir les représentants de trois communes- puissent être entendues dans le sens des mobilités de leurs habitants, c’est-à-dire transport en commun, c'est-à-dire circulation des poids lourds, circulation des marchandises, des vélos, des rollers et tout ce que l’on peut imaginer, il est intéressant de se poser la question à court, moyen et long terme, du problème de la mobilité dans cette zone. Parce qu’il me semble, pour avoir étudié un peu la question dans d'autres zones, que le grand problème des transports plutôt à partir du projet Fos 2XL ne peut se comprendre et ne peut s'étudier que dans le cadre d’une étude de la mobilité générale. Et si l'on veut avoir un thème qui puisse fédérer les acteurs ou les intervenants, ou ceux qui ont intérêt à, sur ce projet sur ce territoire, prendre comme thème d'entrée la mobilité me paraît être quelque chose d'assez à la fois consensuel, car tout le monde est intéressé, et en même temps de permettre de trouver les compromis que M. ESSIG appelle de ses vœux. Et là on ne peut pas raisonner simplement à court terme, on peut prendre des mesures de court terme pour améliorer les choses, et je reprends ce que disait M. MARTENS sur l'aménagement du pôle, du fameux carrefour, là c'est une mesure de court terme. Mais il n'en demeure pas moins que se pose le problème de la circulation des transports en commun, quel type de transport en commun, dans quelle zone, etc. Tout ça c'est quelque chose qui est important, et qui ne peut être pris en compte que si l’on porte le problème au niveau où il doit être porté, c'est-à-dire au niveau de la mobilité en général.



Donc mon idée d'avoir un groupe de travail sur la mobilité, c'était une manière de suggérer que dans la concertation l'on ait des entrées qui rassemblent plutôt que des entrées qui divisent. Parce que, on trouvera suffisamment de sujets pour se diviser sur ce beau territoire de la ZIP de Fos. Merci. 



M. MERCADAL.- Merci, Monsieur ESTELA.



Monsieur ESCOLANO, il me semble qu'à partir du moment où l’on égrène tous les sujets qui ont été dits, forcément on discute du renouvellent du PAZ. 



M. PERONNET.- Je voulais simplement confirmer, pour répondre à la question de M. ESCOLANO, que le PAZ, qui avait déjà fait l'objet d'une révision en 1993 pour prendre en compte tout ce qui concerne les risques industriels autour des usines SEVESO et ICPE de la zone, en particulier les Z1 et Z2, à la demande du Préfet donc le PAZ va faire l'objet d'une nouvelle révision pour prendre en compte à nouveau les évolutions dans ce domaine. M. le Maire en a parlé, puisqu'il y a des Z1, Z2, qui ont changé suite à la nouvelle loi sur les risques industriels et les nouvelles études de danger, mais il y a aussi d'autres éléments à prendre en compte dans le PAZ, probablement en utilisant les sujets dont je parlais tout à l'heure sur les perspectives d'affectation des territoires. Pour prendre l’exemple de la couronne de nature, il y a forcément des choses qui vont intégrer le PAZ dans ces aspects-là, et bien entendu le PAZ lorsqu'il est réalisé fait l'objet d'une enquête publique, et donc il faudra forcément qu'il y ait une enquête au préalable. Cela paraît assez évident. La seule inconnue pour nous c'est le calendrier de travail. Nous y reviendrons. 



M. MERCADAL.- M. SERRES : incinérateurs, M. GRANIE en a parlé. Il y a dans l'air, plus que dans l'air il me semble d'après ce que vous avez dit, si je puis dire, l'idée d'un débat public qu'organiserait le Conseil général sur le plan départemental des déchets. Comme on l'a dit tout à l'heure l’incinération fera partie de cette problématique. 



Il n'est pas exclu qu'en même temps, après, je ne sais quand, avant, je ne suis maître de strictement rien, le projet d'incinérateur de la ville de Marseille soit soumis à la Commission Nationale du Débat Public parce qu’il dépasserait les normes, etc. Et il y aurait aussi débat public sur l'incinérateur. Donc ce sujet-là, vous n'êtes pas près d'arrêter d'en entendre parler. Il y aura peut-être un jour quelqu'un qui dira sur les déchets qu’il faut quand même faire quelque chose, car il ne faudrait pas enterrer ce sujet-là. La décharge d'Entressen n'est pas loin d'ici, et j'ai entendu dire que quelque part ça pouvait polluer la nappe qui alimente votre ville. Donc il y a problème, et il y a nécessité d'agir. 



M. Frédéric SERRES.- Il y a notamment quelque chose qui m'inquiète énormément, c'est que les projets, que ce soit Fos 2XL ou les incinérateurs, que ce soit celui de Marseille ou de Suez, sont traités séparément. M. GRANIE citait tout à l'heure l'incinérateur de Marseille qui part d'une capacité de traitement maximale de 450.000 tonnes par an. 



M. MERCADAL.- S’il y a débat sur le plan départemental de déchets, il me semble que vous avez satisfaction sur l'idée d'envisager globalement ce problème. 



M. SERRES.- Mais justement, il y a un projet encore plus important qui se trouve pratiquement à côté du site retenu pour la Communauté Urbaine de Marseille, qui est le projet Suez, dont on parle trop peu, et qui prévoirait un traitement annuel de 700.000 tonnes de déchets par an. Je pense que l'on doit traiter justement la cohérence de ces projets les uns avec les autres. Peut-on peut parler uniquement de l'incinérateur de Marseille alors qu'il y a encore pire à côté ?



M. MERCADAL.- Monsieur GRANIE, aidez-moi à faire comprendre que le plan départemental est global. 



M. SERRES.- Je ne parle pas du plan départemental des déchets, Monsieur MERCADAL.



M. GRANIE.- Sur le principe, le plan départemental des déchets doit traiter de l'ensemble des besoins du département. Il faut savoir qu'aujourd'hui, malgré tout ce que l'on entend, il doit y avoir des accords interdépartementaux pour le traitement des déchets, c'est-à-dire pour les déchets qui vont d'un département sur l'autre. Les choses ne sont pas aussi simples que cela. Mais le plan départemental doit prendre l'ensemble des besoins. 



Aujourd'hui, quand on parle de Marseille, je ne devrais pas le dire parce que je n'ai pas à défendre ça, vous le savez, je me bas tous les jours contre ça. Marseille a son propre projet, on en a débattu l'autre jour à la Maison de la Chimie à Paris, avec M. ASSANTE. Entre nous, le projet Suez, ou le projet Marseille, c'est le même, ou ce sera un projet public que Marseille fera, ou ce sera un projet privé que Suez fera pour Marseille. Pour le moment il n’y a pas deux projets. Pourquoi ? Parce qu’il faut que le projet soit rentable. Et à un moment donné, que ce projet se transforme quand il sera fait, quel qu'il soit, en 450.000 tonnes comme il nous est proposé aujourd'hui, à 500, 600, 700, 800 même, parce qu’il faut les nourrir ces bestioles-là, on aura ce problème. Mais aujourd'hui le débat prend tout en compte. Et si demain, le Président vous l'a dit, il y avait une installation qui dépasse le seuil, on serait bien sûr dans le cadre de la saisine de la Commission Nationale du Débat Public et on serait dans les mêmes conditions qu'aujourd'hui. Ce qui ne serait quand même pas simple, j'espère que l’on n'y arrivera pas. 



M. MERCADAL.- M. PERONNET n'a rien à ajouter, il me semble que c'est très clair. Merci, Monsieur GRANIE. 



Monsieur BARNES, je sens à quoi vous faites allusion. Franchement, là BORRUEY a dérapé, ou s'il n'a pas dérapé, peu importe. 



M. Louis BARNES.- Je sais lire. Je lis tout simplement : « Il peut aussi s'envisager des procédures qui permettraient le déménagement des habitants et le réaménagement des habitants à d'autres emplacements, il y a des lois qui sont en train de sortir là-dessus ». Moi, fosséen, je me dis : quand va-t-on me faire partir !



M. MERCADAL.- Il se passera de l'eau sous les ponts, il y aura encore des fumées, on ne vous fera pas partir. 



M. BARNES.- D’un côté il veut nous faire partir, et de l'autre côté il veut remplir la colline de maisons. 



Sur la deuxième question, suggestion d'itinéraires Marseille-Fos, moi je ne suis pas un technicien, mais le premier itinéraire passe par la zone industrielle, donc SEVESO, on ne peut pas le faire passer par Fos. Le deuxième itinéraire c'est le Port Autonome qui le met dans son projet 2020 : la route passe dans une zone appelée ZNIEFF, correspondant à des sites d’intérêt biologique remarquable, présence d'espèces ou d'habitants de grande valeur écologique. Donc là on ne peut pas passer non plus. 



Donc pour moi qui ne suis pas un technicien, la solution la plus simple, je ne peux pas passer dans Fos, je passe ailleurs, je fais tout le tour. C'est-à-dire quand j'arrive à la sortie de Marseille, je passe par Salon, et j'évite Fos qui est un goulot, quand on regarde les plans on voit que Fos est un goulot, donc évitons le goulot, passons par dessus. 



M. MERCADAL.- Je rappelle la question qui était posée : comment le contournement de Port de Bouc débouche. 



M. BARNES.- Ca ne touche pas le contournement de Port de Bouc. 



M. MERCADAL.- Je répète que la question posée était : où débouche le contournement de Port de Bouc ? Donc le contournement de Port de Bouc est fait, pour le moment il débouche d'une manière dont j'ai entendu que le Maire de Fos et beaucoup d'autres fosséens trouvaient qu'elle était inacceptable. 



La contribution de M. BORRUEY, je l’ai dit à la suite de cette contribution, je le redis très clairement, c'était une contribution pour mettre le doigt sur l'interaction entre les problèmes d'urbanisation et les problèmes routiers. Il l'a fait. J'ai dit clairement que les idées de M. BORRUEY n'étaient pas du tout des propositions, qu’elles étaient là juste pour pointer un problème. Il a été pointé, vous en ferez ce que vous voudrez dans les prolongements du débat. Si vous considérez, vous, qu'il n'y a pas de problème, moi j'avais cru entendre dans tout ce qui a été dit à Port-Saint-Louis-du-Rhône qu'il y avait problème, si vous dites qu'il n’y a pas de problème on n'en parle plus.



La solution que vous dites de contourner par Salon, j’ai l'impression que c’est celle que la DDE vous a suggérée, on va mettre des pancartes, au lieu de mettre Montpellier à passer par Fos, on mettra de passer par là-haut, et il n'y a plus de problème, il n'y a pas à faire la jonction A56 et A55. J’ai l’impression que c'est ce que vous dites. Si c’est ça, très bien, vous avez satisfaction, c’est exactement ce que la DDE vous a dit. Moi j’ai entendu que le public demandait de remettre en cause ce que la DDE disait. Je continuerai à écrire ce que je crois avoir entendu, et je vois que l'on me fait des signes d'assentiment. Mais pour la suite vraiment, vous ferez comme vous voulez tous. Vous imaginez qu'il y aura de la discussion parce que, avant que la DDE revienne sur la discussion qui a été prise de ne pas faire de raccordement, il y aura beaucoup de difficultés.



Il me semble que l’idée que vous a amenée M. BORRUEY, que vous aviez déjà mais qu'il a spécifiée en public -et je crois qu'il a reçu des applaudissements, donc cela veut dire qu'il n'a pas dit que des bêtises- c'est que le potentiel urbain, ou d'urbanité, que recèle cette zone est un argument très fort si vous voulez obtenir le contournement de Fos dans le prolongement du contournement de Port de Bouc. Voilà je crois ce que l'on peut dire. Il y a les arguments qui existent d'ores et déjà, on ne peut pas passer, parce que ce sont des zones SEVESO, par ici, par là, etc… Mais il y a en plus cet argument que ça permettrait de retrouver ce que l’on pourrait appeler le génie des lieux, Fos c'est le débouché de la zone sur la mer et, Monsieur FERRARI, tout à l'heure vous l'avez dit d'une autre manière, mais vous l'avez dit très clairement en disant « si on supprime la plage du Cavaou ça nous importe » parce que je crois que pour tout le monde Fos, et Port de Bouc d'ailleurs, c’est le débouché sur la mer de toute cette zone. 



Ce que nous a dit BORRUEY c’est : si on faisait passer les routes autrement peut-être que l'on pourrait retrouver cette vocation. Cela vaut la peine, c'est tout, vous ferez ce que vous voudrez de cette idée. 



Monsieur ESTELA, on vient de vous entendre. 



Monsieur LAGUERRE : « amélioration de la RN 568 ? De la déviation d'Istres ? Quid du contournement de  Miramas », c'est ce que j'ai appelé l’A56.



M. Georges LAGUERRE.- Juste à rajouter une autre route nationale qui est la 268, et qui est à trois voies depuis la Fossette jusqu'à Port-Saint-Louis, qui est un véritable cimetière roulant vu le défilé de camions qui passent le matin entre 7 et 8 heures. Je voudrais savoir combien de temps on va garder cette route à trois voies, et combien il faudra de morts pour que l'on réussisse à passer à autre chose. 



M. MERCADAL.- Cette discussion a eu lieu à Port-Saint-Louis-du-Rhône, le public n'a pas été satisfait des réponses de la DDE. Nous inscrirons je pense dans notre compte-rendu que ce problème reste ouvert, et qu'il y a lieu de le travailler. 



Il faut dire que la suggestion qui était faite de passer en 2 x 2 voies la 268 de bout en bout était peut-être un peu maximaliste. Là aussi peut-être vous aurez à avoir un esprit de compromis et à trouver des aménagements, certes, parce que vous les réclamez, et peut-être qui puissent être réalisés dans des périodes plus courtes. 



Monsieur KABOUCHE : « engagements financiers de l’Etat », vous avez entendu le Maire de Fos. Oui, le problème est là effectivement. Moi je ne vous répondrai pas sur les engagements financiers de l'Etat, et il n'y a personne ici qui pourra vous répondre. 



M. Benjamin KABOUCHE.- Juste par rapport aux éléments du document qui sont présentés par le PAM, je trouve que l'aspect engagements financiers des partenaires est vraiment très léger. On a dans le détail le coût des opérations. Mais page 43, je vois l'Etat et les collectivités devant participer au financement du projet, quid des engagements, des votes, et des partenaires, et on ne sait même pas quelles collectivités, c'est-à-dire est-ce que les communes sont concernées, le Département, la Région, et à quelle hauteur, c'est-à-dire que nous citoyens…



M. MERCADAL.- Ca été dit très clairement déjà plusieurs fois. Je crois que vous n'étiez pas présent à la séance, on peut très vite le redire. 



M. MARTENS.- Vous le retrouvez dans les verbatims. Les différentes collectivités sont l'Europe pour un peu plus de 16 M€, la demande des dossiers est en cours, nous n'avons pas de résultat à ce jour ; l'Etat pour aussi 16 M€, avec un engagement pris dans le cadre du dernier CIADT ; le Département des Bouches-du-Rhône pour 13 M€, avec un engagement déjà depuis plusieurs années et qui se confirme à chaque nouvelle demande ; et la Région PACA aussi pour environ 13 M€, avec une demande qui est en cours d’instruction, qui n'a pas encore délibéré. Deux demandes certaines, et deux demandes en cours d'instruction, ce qui est normal à ce stade du projet. 



M. MERCADAL.- De deux choses l’une, ou on débat à l'amont des projets, et bien entendu le financement n'est pas bouclé, ou on débat quand le financement est bouclé, et alors il ne faut pas se plaindre que la décision soit prise. 



M. KABOUCHE.- Ce n'est pas ça l'objet. Au niveau des collectivités, quel est le coût du projet, a-t-on le surplus d'infrastructures qui devront être engagées par l'Etat, par la collectivité liée au projet 2XL, c’est-à-dire que le prix à payer n'est pas que celui-ci, mais c’est également celui des autres infrastructures qui vont venir, premier point. Deuxième point, au niveau démocratique, en tout cas pour l'Europe qui est assez vigilante à ce niveau-là, elle demande au niveau environnemental des garanties très fortes, et donc elle peut bloquer son financement si tous les engagements et toutes les garanties environnementales ne sont pas données. Et au vu de ce que vous avez pu annoncer précédemment au niveau environnemental je pense que le projet n'est pas aussi facilement gagné au niveau des fonds européens. 



M. MERCADAL.- Très bien. On vous remercie de faire cette publicité sur le financement du projet. Sur les financements autres que ceux dont le Port Autonome est responsable, l'intervention de M. GRANIE portait très largement là-dessus, l'un des éléments, il me semble que dans la concertation à venir il sera très important d’approfondir ce que les recettes fiscales apportées par l'activité portuaire amènent, et de comparer cela effectivement un peu à tout le reste et aux besoins.



M. KABOUCHE.- Juste pour rebondir et prolonger ma question, vous dites « amènent », je préférerais « amèneraient », parce qu’il y a quand même une part d'incertitude.



M. MERCADAL.- Il y a toujours de l’incertitude.



M. KABOUCHE.- Tout à fait. C'est un risque industriel qui est porté par une structure largement nationale, donc on sait les aventures de l'Etat en matière d'activité privée.



D'autre part, une question plutôt plus de macro-économique, c'est-à-dire que l'on met en concurrence les ports italiens, espagnols, et français, ce sont tous des ports européens. Quelle réponse de l'Europe par rapport à une stratégie commerciale qui oppose forcément les ports européens, alors qu'il pourrait y avoir des synergies, des complémentarités dans le transport du fret. Et donc ma question est : quid de l'Europe, qu'est-ce que l'Europe va faire si elle est sollicitée par ces trois ports pour un financement d'équipements ? Est-ce que l’Europe a été sollicitée sur la pertinence commerciale et concurrentielle des différents ports ?



M. MERCADAL.- Je ne pense pas que le Port Autonome se soit occupé de Barcelone, etc. L'Europe sera assez grande pour s’en occuper. 



M. BILLAT.- Je ne répondrai pas bien entendu à la question qui dépasse très largement mon champ de compétence. Simplement ce que je peux dire c’est que le Port de Barcelone a déjà un projet de développement monstrueux, je ne sais pas s’il répond aux normes européennes en matière de protection environnementale, mais il déplace un bras de rivière, n’est-ce pas ; que le Port de Valence a un projet monstrueux aussi ; et que la question est de savoir si demain nous aurons encore un grand port à Marseille. C’est l’une de nos questions, mais on peut y répondre différemment.



Donc l'Europe a vraisemblablement un certain nombre de points de vue sur le développement portuaire dans l'Europe du sud. Ceci dit, si les acteurs ne se présentent pas au guichet, l’Europe ne va pas les voir. Si votre question est « est-ce que l'Europe a une politique d'aménagement des grands ports dans les différents pays de l'Europe du sud ? », je ne l'ai pas vu, et je m'intéresse pourtant au portuaire. 



M. Bernard SAUVERT.- Je représente la CLCV (Consommation, Logement, Cadre de Vie). Le débat m’intéresse grandement mais alors il me surprend quand même, parce que, quand on parle logement et cadre de vie, on s'aperçoit que finalement tout le monde peut répondre sauf le Port de Marseille. Pour la bonne raison que, sur d’autres dossiers de présentation une phrase m'a frappé, c’est qu’à la sortie du port le PAM n'est plus gestionnaire de tout ce qui se passe. Or, en matière de transport, en matière d’infrastructures routières, c'est toujours quelqu'un d’autre qui décide. C'est-à-dire que dans cette salle il n'y a personne qui peut répondre à leur place. Cela dépend de l'Etat, cela dépend aussi de toutes les collectivités, et bien sûr personne ne peut répondre. Donc actuellement le débat que nous avons, nous émettons des souhaits, mais des souhaits qui théoriquement ne doivent pas être pris en compte par le Port Autonome.



Je comprendrais bien que les suggestions que nous faisons pour le Port Autonome, si elles sont intelligentes et disons économiquement réalisables, je ne pense pas qu'ils iraient contre une amélioration générale. Donc il n'y aura pas d'opposition, tout le monde est bien conscient que ce port est nécessaire, et que l'extension du port est nécessaire. Le problème c'est à la sortie de ce port, c'est là que le problème se pose et dans les 50 kilomètres autour. Et là tout d'un coup c'est l'Etat, ce sont les collectivités qui décident et qui ont la gestion des problèmes. Et nous ce soir on n'a aucune réponse, tout est évasif. Quand on parle de financements, on a parlé de financements du Port lui-même, mais moi je parle des financements de la route, des infrastructures qui sont indispensables pour que cela fonctionne correctement. Et là on a absolument le flou le plus absolu. J'aimerais qu'aujourd'hui par exemple il y ait la présence du préfet, qui aurait peut-être une attitude qui sort de l'ordinaire, car nous lui demanderions de nous écouter au lieu de recevoir des ordres, parce qu’en général un préfet donne souvent des ordres mais il écoute rarement, et là on lui demanderait autre chose. 



Les questions que nous avions posées nous paraissaient liées au transport des matières dangereuses, vous l'annoncez dans le dossier, on en parle rarement. Par contre sur le plan régional et départemental il y a une commission qui s'occupe du transport des matières dangereuses, et bien sûr dans cette commission nous avons évoqué tout ce qui allait se passer dans le coin, et là nous n’en parlons pratiquement pas. 



Quand je parle de PPI, tous les industriels, et M. GRANIE l'a bien cité, il y a l'extension des zones Z1 et Z2, le 2XL va être pris dans cette zone, donc il va bien falloir réagir et peut-être faire un PPI. Il ne suffira pas d'avoir du personnel formé, il faudra bien faire un plan. Et à partir du moment où vous recevez des matières dangereuses, même si elles sont bien identifiées, même si elles sont bien placées, elles existent et on doit en prendre compte. Donc cette zone à mon avis il faut se donner les moyens de l'étudier. 



Ensuite une question peut-être bête, nous pensons qu'il n'y a pas que des poids lourds, que de temps en temps il y a quelques VL. Moi j'aime bien aller à la plage -tant qu’elle existe- et c'est vrai que pendant la période estivale la 268 n'est pas encombrée que par les camions. Par exemple tout ce qui se passe au Cavaou et partout avec les heures d'attente pare-choc contre pare-choc, là on ne fait pas du 60 à l'heure, on ne bouge plus. Tout le monde l’a vécu, et il n'y a pas de réponse. Bien sûr ce n'est pas vous qui pouvez donner la réponse, puisque ce n'est pas votre responsabilité, mais il n'empêche que cela existe. 



Alors, le problème que nous soulevons à la CLCV, le débat nous voulons bien le mener, nous avons nos populations qui sont inquiètes à travers nos unions locales, automatiquement nous avons des retombées de leurs préoccupations. Mais des informations crédibles sur ce plan-là nous ne pouvons pas leur en apporter, et vous ne pouvez pas nous en apporter. 



M. ESSIG.- Je suis très intéressé par cette question, parce qu’en fin de compte c'est le problème de tout l'environnement de tous les sites industriels présentant des risques. Et vous avez encore la chance j'allais dire que le Port Autonome a une très large compétence territoriale, puisque j'ai cru comprendre qu’il a une compétence sur les 10.000 hectares ou à peu près. Mais quand vous avez une usine à risque, en général elle a la compétence sur les 20 ou 30 hectares de son activité, et puis tout le reste ça peut aller sur des kilomètres, on l'a vu à Toulouse, ce n'est pas du domaine de compétence de l'industriel. 



C'est donc bien là que ces comités locaux, ces instances de concertation effectivement elles vont avoir à se préoccuper de tous ces problèmes que vous avez soulevés, et puis tous les problèmes de l'habitat, alors le problème de la circulation sur lequel vous avez beaucoup insisté, mais sur les problèmes de l'habitat, sur les problèmes de l'emplacement des équipements publics, que sais-je encore. Mais je pense que la réponse normale, c’est l’élu qui fait la synthèse de tous ces problèmes, c'est ainsi que fonctionne notre démocratie. Ne transférons pas, ni sur le Port Autonome de Marseille, ni sur l'industriel, ce qui est de la responsabilité des citoyens et de leurs élus. Cela me paraît quelque chose de très important. 



Maintenant en matière de transport de matières dangereuses, peut-être que vous n'en n'entendez pas beaucoup parler, mais depuis l'accident de Toulouse et depuis mon rapport la question est vraiment prise en main de façon très sérieuse. Mais on s'aperçoit que c'est une affaire horriblement compliquée. Il y a une réglementation qui est déjà gigantesque là-dessus. Ce n'est pas la peine d’en rajouter. C’est beaucoup plus une question d'organisation. On s'aperçoit même que la réglementation que l'on a est probablement de temps en temps malvenue, et donc il y a beaucoup de choses à revoir là-dessus. Mais en ce moment il y a des groupes très très compétents qui travaillent là-dessus. 



M. VAXES.- Je veux simplement, parce que M. ESSIG par deux fois est revenu sur la question de la nécessité du prolongement de la concertation en regardant du côté des élus, je l'en remercie, j'en suis un, je le souhaite, je l'organise. Mais je veux nous interpeller collectivement, car vous avez annoncé pour jeudi prochain une séance de travail pour apporter des éléments de réponse à cette question, et dire qu'il va falloir bien manœuvrer. Parce que la question sera plus compliquée que ce qu’elle est ici.



Ici nous avons, à l'initiative du Port Autonome, une interpellation d'une institution qui est le Débat national, et donc qui a autorité, en tout cas qui a autorité pour rencontrer, pour créer les conditions pour avoir la participation, comme c'était le cas de la DASS ce matin, de la DRIRE, du DIREN, de toute une série de services qui sont des services publics, qui sont des services de l'Etat, qui viennent dans le cadre d'une obligation nationale de concertation. 



Demain nous ne serons pas tout à fait dans la même configuration, lorsque la graine va mourir et que l'on voudra assurer que la plante continue de pousser. On sera dans une configuration différente. On va conserver un certain nombre d'éléments communs. Pour moi l'intérêt, parce que, on a dit « quoi, le projet, comment, et où ? », avant toutes ces questions pour moi il y en a une, c'est « pour qui ». Pour qui d’abord le projet, les projets, pour qui ? Et la réponse est naturelle, c'est la population, les populations d'une nation, d'un continent, l'Europe et au-delà. 



Ces populations, dans le cadre d'un territoire particulier et d'un projet particulier, ont des besoins particuliers et des inquiétudes particulières. Ces populations vont donc souhaiter que soit prise en compte leur attente en matière de santé, on l'a vu ce matin, mais de la même façon en matière de culture, de formation, avec le projet 2XL, en matière d'aménagement, de logement, avec tout ce qui l'accompagne, elles vont exprimer à partir d'un projet, et elles ont besoin d'économie aussi. C'est pourquoi je pense majoritairement nous sommes tous d'accord pour que le projet, en tout cas majoritairement on sent se dessiner un accord pour le projet 2XL. Mais lorsqu'il va falloir prolonger dans le détail ce débat, après que la procédure du débat national soit partie, ait remis son rendu, on sera confronté à un problème, parce que l’on aura encore besoin des représentants des différentes institutions, on aura besoin des élus, on aura besoin des représentants des associations, car les élus ce ne sont pas seulement les élus du suffrage universel, c'est aussi les élus des associations, des organisations syndicales, des consommateurs, tout ce monde-là devra se réunir, mais il y a des administrations qui auront besoin…



M. MERCADAL.- Tout ce monde-là aura besoin que les administrations viennent. 



M. VAXES.- Et si l'on veut que l'intérêt général soit présent, il faudra bien veiller à ce que cette organisation se fasse en dehors de toute posture partisane, j'insiste, sinon il n'y a plus prise en compte de l'intérêt général. Qui peut assurer cette objectivité -comme vous essayez de le faire- du débat, pour la préparation d'une prise de décision ? Je ne vois personne d'autre dans l'état actuel des choses que le représentant de l'Etat dans la région. 



M. MERCADAL.- Je ne suis pas le représentant de l'Etat dans la région. 



M. VAXES.- Pas pour décider. En tout cas c'est un débat, je voulais soulever la question. Parce que vous disiez tout à l’heure que vous aviez réussi, Président d'honneur, Préfet, j’ai bien entendu ?…



M. ESSIG.- Non.



M. VAXES.- Ce n’est pas vous. Alors, qu'un préfet avait bien organisé les choses en concertant ses élus, c'est très bien, ses élus et puis tout ce qui vient derrière, c'est-à-dire surtout la population. Mais il faut bien que quelqu'un prenne l’initiative et autorise les services de l'Etat à intervenir, sinon oui, on va peut-être privilégier telle ou telle catégorie. Voilà, je me pose ce type de question, c’est clair. 



M. MERCADAL.- C'est incontestablement une question, et c'est vrai que le débat public est une formule instaurée par la loi et qui par conséquent donne une facilité énorme. J'ai demandé au DDE d'être là à Port-Saint-Louis-du-Rhône, il a été là, ce n'était pas nécessairement une séance agréable pour lui, mais il était là, parce que le préfet a donné ordre à tous ses services de venir au débat public à la demande du Président du débat public Donc j'ai là une facilité dont il faut se préoccuper, comment elle pourrait être prolongée demain. Première question. Et deuxième question, jeudi prochain, c'est un sujet important, comment ce groupe de pilotage peut être conduit en dehors de toute idée partisane et donc avec un essai, vous avez bien voulu reconnaître que nous nous efforcions à cela, un essai d’objectivité je ne sais pas, mais enfin de non prise de parti. C'est vrai que la manière dont c’est conduit, de qui le conduit, est vraisemblablement quelque chose qui n'est pas négligeable. Peut-être les pratiques de la Commission Nationale du Débat Public peuvent-elles être un peu copiées ou peuvent-elles servir d’inspiration, pourquoi pas. C’est un peu le message que j'aurai jeudi prochain à essayer de vous donner. 



Je reprends quand même la question que posait l'association sur la consommation, logement, et cadre de vie, et j'enchaîne sur la réponse que M. ESSIG nous donnait. On a évoqué tous ces sujets à Port-Saint-Louis, on a fait venir les gens dans toute la mesure du possible, à Port-Saint-Louis le DDE était le principal concerné, à Miramas la SNCF, RFF, VNF, ont été quand même très largement concernés, à Port-Saint-Louis-du-Rhône tous les gens qui dépendent de l'emploi, ce matin nous avons fait venir la DDAS et la DRIRE. La DRIRE était très présente à Arles, etc.



Donc vous avez raison, et M. ESTELA l’a remarquablement résumé, le projet Fos 2XL occupe la pointe d'un triangle, mais l'extrême pointe, la toute petite partie de la pointe, aujourd'hui c’est Fos 2XL, demain ce sera Fos 3XL et autre chose, et ça sera toujours comme ça. Le projet du port est la petite pointe d'un triangle qui a une énorme base, et cette énorme base elle concerne pratiquement tout l’hinterland du port, à des degrés divers bien entendu. Ce qui est très proche est très concerné, ce qui est à Lyon l'est quand même beaucoup moins, bien qu'on ait dit à Miramas que le contournement ferroviaire de Lyon était essentiel si l'on voulait augmenter durablement et fortement la part de l'enlèvement ferroviaire des conteneurs. 



C'est justement pour cela que la structure de concertation dont vous vous dotez pour prolonger le débat est importante. Parce qu’il faut une structure, et c'est pourquoi je trouve que le terme de pilotage est intéressant, il faut une structure qui réfléchisse à « aujourd'hui il faut agir à tel endroit ». Quelqu'un a demandé tout à l'heure et je crois que le mot était juste, qu'en fait il s'agit de créer un partenariat entre vous et le Port, un partenariat pour que ces partenaires ensemble, je ne dis pas fassent un front commun, vous n'allez pas aller gêner le Port Autonome qui est un établissement public de l'Etat en donnant l'impression à l'Etat que tout d'un coup le Port Autonome va devenir l’allié des populations pour brandir l'étendard… Vous sentez bien, Monsieur le Maire, que j'essaie d'y arriver, mais quand même pas trop. Il faut des compromis nous a dit Philippe ESSIG, là aussi il faudra compromettre, mais c'est évident que par rapport à la situation du passé, ou du lointain passé, le Port Autonome devra être un peu plus compère qu'il ne l’a été jusqu'à présent. Compère de qui, compère de vous. Je pense que je résume à peu près la situation. 



M. KABOUCHE à nouveau veut parler de la stratégie commerciale, il me semble qu'on en a parlé tout à l'heure. 



M. Benjamin KABOUCHE.- Juste un point simple, je me suis mal exprimé tout à l’heure. On parle de cohérence de territoire lorsqu'il y a un projet portuaire qui intègre l’hinterland, ce que vous avez précisé tout à l’heure. Mais ce projet-là, au niveau de l'armature et des structures européennes, doit intégrer ceci, c'est-à-dire que pour le fluvial c'est forcément une stratégie européenne de transfert des biens. En gros à tous les niveaux l'Europe doit être quelque part impliquée, dans les stratégies de transport, dans les stratégies écologiques, et même économiques. Et donc dans le projet que j'ai pu voir à aucun moment je ne vois cette maille, ce niveau d'interprétation mobilisé. Voilà ma question. 



M. MERCADAL.- C'est-à-dire qu’il me semble qu'il est mobilisé puisqu'on lui demande de l'argent. En général quand on demande de l'argent aux gens, ils imposent des conditions. Vous allez voir, s'il ne l’a déjà fait, quelles conditions l'Europe vous impose. J'imagine que vous avez déjà pris contact avec l'Union Européenne, Monsieur BILLAT ?



M. BILLAT.- Une réflexion avant de tenter de répondre. Sur le fluvial on aimerait bien d'ailleurs qu'il y ait une dimension européenne parce que, partant depuis Marseille on a du mal à remonter très loin au nord. C’est dommage mais c'est comme ça. Enfin je fais allusion à la liaison Rhin-Rhône qui n'est plus d'actualité. Donc pour l'instant sur le fluvial on est plutôt national, hélas. 



S'agissant de l'Europe vous savez, les eurocrates se rendent parfois en région, ils sont venus il n'y a pas si longtemps dans la région ici, et on a eu l’occasion de leur parler du projet Fos 2XL  qu’ils connaissent, je ne sais pas si c’est aussi bien que vous dans la salle mais ils le connaissent. La question posée très concrètement est de savoir la forme du dossier qui doit leur être remis, et cette forme-là nous en connaissons la texture, elle est effectivement très complexe. On peut se demander si d'ailleurs le jeu en vaut la chandelle, parce que pour obtenir 16 M€ il ne faudrait pas passer trois ans à monter un dossier extrêmement lourd. Donc, dans les questions qui seront à traiter par le préfet, parce que là c'est le préfet qui a reçu cette mission de l'Etat, il y a en effet d'assurer le bouclage du plan de financement et de vérifier la faisabilité ou la pertinence d'une sollicitation relativement lourde. Il ne faudrait pas que le coût du dossier a enforer soit plus important que le dossier lui-même. Donc nous en sommes à cette réflexion-là.



Pour répondre d'une autre manière plus technique à votre question, le coût du projet, pour ce qui est de sa partie sous maîtrise de l'autorité portuaire -je ne parle pas de l’autre partie du projet- est toute chose égale par ailleurs relativement modeste, 175 M€, mais pas à dépenser brutalement sur deux ans, c'est un peu plus long que ça, est très largement autofinancé par les clients de l'établissement portuaire et de manière marginale mais non négligeable, puisque c'est ça qui fait la faisabilité du projet, par des participations avant tout des partenaires traditionnels de l'établissement, c'est-à-dire l'Etat. Et l’Etat s’est engagé, on l’a dit tout à l'heure, les collectivités aussi qui sont nos partenaires habituels se sont déjà largement engagées. Si l'Europe peut venir ou sur la partie régionale, enfin la régionalisée, ou sur la partie centralisée, puisque l'Europe aussi a une partie qui n'est pas décentralisée, ce sera un plus, un plus qui permettra non  pas au Port de tirer quelque avantage que ce soit, mais cela permettra d'arriver à ce que les technocrates appellent un T.R.I., un taux de rentabilité meilleur, meilleur pour qui, pour tout le monde bien entendu, mais cela incitera un peu plus les investisseurs privés à investir. 



Nous n'en sommes pas encore tout à fait là, puisque ce type d'investissement qui est lourd, vous l'avez compris, exige du temps, et qu'il faut avant tout que le débat ait avancé pour que nous ayons la certitude qu'ensemble nous avons envie de faire ce projet. Si ensemble nous avons envie de faire ce projet nous passerons les jours et les nuits qu'il faut pour monter les dossiers de financement dont vous parlez à l'instant, aucune porte n'est fermée à l'Europe, m'a-t-on dit. 



M. MERCADAL.- Merci. Monsieur LUCCHESI, est-ce que je peux considérer qu'en se réunissant jeudi prochain on essaie de répondre à vos questions ?



M. Jean-Laurent LUCCHESI.- Vous pouvez. Mais je tiens à insister quand même sur la rapidité. Je pense que le cadre est important, et que l'indépendance des acteurs, des meneurs de ce cadre, comme l’est aujourd'hui la Commission Nationale du Débat Public, est importante, pas trop de local, le local engendre beaucoup de pressions, et ces pressions il est difficile d'y résister. D'autre part je pense que si nous sommes aujourd'hui autour de cette table c'est parce que la loi nous l’a imposé, ce n’est pas sûr qu'il ait eu lieu si la loi ne nous l'avait pas imposé. Donc le compromis est une obligation, et en ce sens c'est une bonne chose. 



D'autre part, je pense que la rapidité, comme l’a dit M. ESSIG, est importante. Si nous ne faisons pas vite, c'est les lois du marché qui l'emporteront et qui seront beaucoup plus rapides que nous dans tous les cas. D’accord bien sûr pour continuer jeudi, mais je pense que ces deux points sont importants. 



M. MERCADAL.- C’est clair, je vous remercie. 



Mme Christiane BABIN.- Fos  2XL et tout ce que ça va amener comme logements et comme autres industries qui s'installeront, va amener automatiquement une demande beaucoup plus importante d'énergie électrique. Quelles études sont faites ? Est-ce qu’il y a d’abord la capacité sur la région et avec les installations existantes d'assurer déjà cet approvisionnement, ou est-ce qu’il va falloir faire appel à d'autres moyens énergétiques ? On sait le désengagement de l’Etat quand on voit les projets EDF, l’inquiétude vient bien entendu par rapport aux incinérateurs et la possibilité qu’ils produisent une énergie électrique, est-ce que le projet 2XL est lié à ces projets d'incinérateurs par obligation ? 



M. MARTENS.- On va répondre en deux temps. D’abord sur 2XL, les besoins en consommation d’énergie d'un terminal à conteneurs ne sont pas très importants, on donnera le chiffre précis dans une réponse écrite, je ne l’ai pas en tête, mais ils sont fort peu importants. Nous avons en amont du projet vérifié avec RTE que les réseaux actuels permettent d'alimenter en 20 kilos, pour les techniciens, le futur terminal B. Donc d'un point de vue consommation énergétique RTE nous a assuré qu'il n'y avait strictement aucun problème là-dessus, de façon totalement indépendante avec d'éventuelles nouvelles sources de production d'énergie. 



M. MERCADAL.- Autrement dit, Fos 2XL n'est pas lié pour sa consommation d’énergie à la création d'un incinérateur.



M. MARTENS.- A 0 %. Heureusement pour Fos 2XL.



M. BILLAT.- Je peux rassurer Madame. 



M. MERCADAL.- Cela me paraissait le cas, mais il vaut mieux le dire. 



Monsieur BRUCKER, votre question est très claire, mais si vous voulez la commenter, je vous en prie.



M. Eric BRUCKER.- M. DEVISSE a dit très justement tout à l’heure que les trois qualités d'un débat sont la transparence, l'argumentation, et l'équivalence. Eh bien, par internet il y a ces trois qualités au maximum, puisque les intervenants à débat, quelle que soit leur notabilité, ils sont tous au même niveau, c'est vraiment une particularité d'internet, et en plus il n'y a aucune limite ni dans le temps ni dans l'espace. 



Le site actuel est un site très informatif, qui est très riche, qui est parfois peut-être un peu lourd. Il serait intéressant de savoir quelles sont les personnes dans la salle qui ont lu « in extenso » tous les comptes-rendus de débats, parce que c'est très riche mais c'est parfois un peu lourd. Il serait bon que l'on puisse mettre sur internet peut-être un peu plus rapidement que ça n'a été fait jusqu'à présent, des comparatifs entre les différentes hypothèses envisagées, et qu'il soit un peu plus interactif, que des gens pendant les quelques semaines d'un débat puissent mettre quelques interventions, bien sûr filtrées pour que ce soient des interventions nouvelles, et qu'il n'y ait pas toujours des répétitions. 



Je pense que l'on n’en est qu'au début de l'utilisation d'internet pour les débats démocratiques.



M. MERCADAL.- Vous avez raison à coup sûr. On verra jeudi, mais ma proposition serait, s’il y a une structure de concertation qui pilote, etc., qu’elle reprenne, et qu’elle continue à faire tourner dans le sens que vous dites, bien entendu. Vraiment là-dessus il y aurait continuité.



Madame BROGI : « à quand la réunion du nouvel organe de concertation ? » 



Mme Betty BROGI.- Vous venez de répondre, premièrement pour jeudi 24, et je rejoindrai M. LUCCHESI, on demande à ce que la rapidité soit bien présente. 



M. MERCADAL.- D’accord. Vous avez vu que j'essayais aussi de pousser dans ce sens de manière à ce que le débat public ne se termine pas sans que ce soit défini au moins. 



Madame BUAT : « terminal méthanier, pourquoi pas au Tonkin ? En raison de l’absence de crédits ? ». Dites à M. ESSIG qu'est-ce que l'on appelle le Tonkin. 



Mme Suzanne BUAT.- C'est une zone, autant que je sache, parce que mes compétences techniques concernant l’environnement sont assez limitées, je suis secrétaire d'une association pour l'environnement, l’ESPERENE, qui est à Istres, et qui lutte pour la réhabilitation de l'étang de Berre, la Crau, etc., tous les problèmes d'environnement. Il est évident qu'actuellement l'incinérateur, le méthanier, tous les problèmes qui en découlent sont pour nous assez récurrents. En ce qui concerne le terminal méthanier on nous a fait comprendre -enfin je n'ai pas été à toutes les réunions- qu'il aurait été possible de l’installer dans la zone du Tonkin, mais pour des questions de crédits, il y avait le dragage de la darse qui reviendrait très cher, ce n’était pas possible, alors on l’installait sur le Cavaou. Le Cavaou c'est une plage que tout le monde adore, c’est atroce de voir que l’on ne va plus pouvoir y aller. Il y a un club de planche à voile, il y a un restaurant, il y a plein d'installations. Je suis mère de famille, j'avais l'habitude d’y aller avec mes enfants et mes petits-enfants, j'ai des enfants qui habitent Fos. J'aimerais que l'on me réponde, pourquoi pour ce projet pharaonique que vous êtes en train de défendre, vous avez des crédits de l'Europe, enfin de tout le monde, vous l'avez dit, et en ce qui concerne le terminal méthanier vous n'avez pas suffisamment de crédits pour l'installer sur une zone qui ne gênerait personne. Vous pouvez peut-être me donner la réponse, puisque jusqu’à présent on n'a pas pu l'obtenir, aussi bien le Président de l'association dont je suis secrétaires que toutes les associations de l'environnement qui ont assisté à toutes les réunions qui ont eu lieu à ce sujet. 



Je vous remercie. 



M. MERCADAL.- Je vous en prie, Madame. C'était bien que vous ayez cette expression. On a fait tout le débat en réussissant à ne parler que de Fos 2XL et à ne pas parler de ça. Il était légitime de vous laisser en parler, et avec de l’émotion. Merci. C’est GAZ DE FRANCE, allez-vous nous dire, mais vous en savez quelque chose quand même, Monsieur PERONNET.



M. PERONNET.- Cela dit, je ne voudrais pas répondre à la place de GAZ DE FRANCE. Mais sans faire la langue de bois je vais répondre à la question de Madame, considérant que M. GRANIE y a déjà partiellement répondu. Comme M. GRANIE l’a dit tout à l'heure, la darse 1 qui débouche sur le Tonkin et qui fait 5 kilomètres de long, en fait n'a pas été draguée dans sa globalité à la création de la zone de Fos, pour deux raisons : parce qu’à l'époque ils avaient beaucoup d'argent mais ils n'en avaient encore pas assez, et c'était extrêmement dur parce que la darse 1 était très dure à draguer puisque, comme vous le savez, c'est l’épandage de la Crau, c’est la terminaison de la Crau, et que la darse 1 ce n’est  pas du sable, c'est principalement du poudingue de Crau.



Donc nos anciens n'ont pas été capables de draguer la darse 1, et effectivement, à l'occasion du projet GDF2, bien entendu la question s'est reposée. Et l'industriel concerné qui a un projet qui n'est pas pharaonique, puisqu'il fait environ 350 M€, qui se situe dans un marché de concurrence bien entendu avec les Espagnols notamment, qui construisent non seulement des terminaux à conteneurs mais aussi beaucoup de terminaux méthaniers, il y en a trois qui sont en rénovation et en modernisation, il y en a trois en construction, donc le projet GAZ DE FRANCE est dans un marché de concurrence et GAZ DE FRANCE n'a pas pu, pour des raisons de financement, supporter la question du dragage de la darse 1.



Il y a une deuxième raison qui est moins connue, c'est la raison du délai, M. ESSIG l’a dit tout à l’heure. C'est-à-dire que dans un projet il faut prendre en compte le délai, et qu'il y avait à la fois pour GAZ DE FRANCE une question de crédits, de moyens, puisque le dragage de la darse 1 c’était de l'ordre de 30 à 40 % du coût du projet. Ce qui veut dire que ça tuait le projet pour GAZ DE FRANCE. GAZ DE FRANCE a déjà indiqué que pour lui, le terminal il le posait à Cavaou ou il ne le posait pas à Tonkin, parce que ce n'était pas réaliste à la fois économiquement et à la fois dans le cadre du calendrier compte tenu du marché de gaz naturel qui se développe, vous le savez, et sur lequel ils doivent se positionner puisqu'ils ont fait des acquisitions massives en Egypte, et que ces acquisitions massives il faut les rentrer sur le territoire français. Donc c'était ou à Cavaou, ou pas du tout de terminal méthanier à Fos.



Ce sont des positions qui ont été largement évoquées par GAZ DE FRANCE. Je ne peux pas répondre autre chose. 



Mme BUAT.- Mais il y avait eu d'autres zones qui avaient été envisagées.



M. MERCADAL.- On ne va pas faire le débat sur le terminal méthanier, s’il vous plaît.



Mme BUAT.- C'est un problème qui touche toutes les personnes, les fosséens, les istréens…



M. PERONNET.- Juste un petit complément si vous le permettez. Je ne peux pas laisser dire que la plage du Cavaou va disparaître, puisque le terminal méthanier -et je parle sous couvert de M. le Maire- n'affecte pas la concession actuelle à la plage du Cavaou. 



Mme BUAT.- Ce n'est pas ce que l’on nous dit pourtant. 



M. MERCADAL.- Je crois que vous avez besoin sur ce sujet-là, incontestablement, de discuter et d'approfondir. Nous ne l’avons pas fait dans ce débat parce que ça n'était pas notre rôle. Si nous avons tant parlé de prolongement et si nous faisons tant le forcing pour que très vite une structure se mette en place, c'est pour que vous puissiez au moins avoir l'impression d'avoir une information stable là-dessus. Et je dois dire que moi je n'ai surtout pas cherché des informations.



J'ajoute un mot, Madame. Surtout vous aurez à rediscuter si les actions judiciaires entreprises en ce moment aboutissent, très semblablement.



Je reviens sur l'esprit de compromis. Il y a là-dedans la question des bateaux, pour que les bateaux accostent, et puis il y a les réservoirs. Si les bateaux ne peuvent pas aller dans la darse numéro un, parce que, comme vient de l’expliquer M. PERONNET, ce sont des coûts de dragage absolument fantastiques, car ce n’est pas draguer du sable, c'est draguer du poudingue, et on sait que c’est dur comme du poudingue. Il y a peut-être des connexions qui peuvent être envisagées. Il y a normalement eu une concertation là-dessus…



Non, je ne vous donne pas la parole, parce que je ne veux pas que l’on fasse maintenant le débat sur le méthanier. On a réussi à ne pas le faire. J'ai permis cette expression de Madame car il me semble que ce débat aurait été incomplet si je n'avais pas eu ce feeling-là. Mais ça ce n'est pas le débat, c'est l'inscription d'une préoccupation forte, enracinée sociologiquement. Je la transcrirai dans notre compte-rendu, nous la transcrirons, mais je ne transcrirai pas le débat sur le méthanier. Mais jeudi prochain entendez-vous sur une structure, et là discutez du méthanier si vous voulez discuter du méthanier. 



Mme BUAT.- Mais enfin c'est un projet qui fait partie justement de l'ensemble de tous les projets qui sont en attente. 



M. MERCADAL.- Nous avons la chance sur Fos 2XL d'avoir pris suffisamment les choses à l'amont, c’est bien entendu dans le futur suffisamment à l’amont qu’il faut que vous preniez les choses si vous voulez pouvoir les infléchir, car quand on est au pied du mur, comme chacun sait, on ne peut plus rien faire. 



Mme BUAT.- On nous a mis au pied du mur pour le méthanier.



M. MERCADAL.- Monsieur JULIEN : « le Maire de Fos souhaite-t-il le développement de la route, contrairement aux souhaits des populations ? », franchement là je ne suis pas sûr que j'ai besoin de lui donner la parole, cela me paraît tellement évident. Bien sûr que non, et ce n'est pas parce qu’il a dit tout à l'heure qu'il resterait des problèmes routiers -nous l’avons tous dit, vous l’avez tous dit- qu'il faudrait lui faire ce procès. 



Monsieur CASANOVA, je ne pense pas que ce soit la peine que vous reposiez votre question, elle est très claire. Est-ce que parce qu’il y aurait un groupe de pilotage et de la concertation il n'y aurait plus de débat public ? D’abord, il y aura des débats publics s'il y a des projets qui le nécessitent, et si par exemple l'incinérateur venait à créer un débat public, ce n'est pas parce qu’il y aurait une instance de concertation qu'on dirait « ce n'est pas la peine de faire un débat public ». Donc la loi continue à s'appliquer et continuera son bonhomme de chemin. Mais ce que l'on pourrait aussi imaginer, et je vous donne des pistes pour jeudi prochain, parce que dans le cas de la déviation autoroutière d'Arles j'ai entendu cela, des gens disent « quand il y a concertation il n'est peut-être pas mauvais de temps en temps de revenir devant le public ». Et donc on pourrait imaginer que de la concertation permanente bien conduite, c'est d’abord quelque chose qui est piloté, qui se décompose en lieux de concertation, en tables de concertation en fonction des problèmes, mais que de temps en temps ça revient devant le public pour un peu dire « voilà où l’on en est ». 



M. Claude JULLIEN.- Je voudrais préciser mon inquiétude quand même. Effectivement, le cadre du débat public –et je rejoins M. VAXES qui le disait mieux que moi- me semble plus approprié pour la plupart des projets annoncés, les grands projets comme l’écosite de Caban sud par exemple. Toutefois, puisqu'on va vers un organe de concertation permanent, mon inquiétude est celle-ci : en même temps que l'on va débattre au fur et à mesure des débats dans cet organe de concertation, les projets, qu'ils soient industriels ou non d’ailleurs, les projets qui sont prévus vont continuer à avancer. Voilà pourquoi tout à l'heure je parlais de moratoire concernant la qualité de l'air et les résultats très attendus des points zéro que nous demandons et que nous sollicitons depuis pas mal de temps maintenant. 



Alors, est-ce qu’il y aura une idée de moratoire et de suspension pendant les débats, ou alors, est-ce qu’il vaut mieux un débat public qui permet de discuter avant qu'il y ait un projet élaboré ?



M. MERCADAL.- Je ne comprends pas tout à fait votre question, mais on la comprendra mieux peut-être jeudi prochain. L'idée d'un moratoire je ne l’ai pas reprise, je veux bien la traduire, mais enfin si l'idée est de dire, puisqu'on a dit ce matin que pour faire de bonnes mesures il fallait un an de mesure pour définir le périmètre, plus après un an de mesure, si cela veut dire qu'il faut pendant deux ans ne plus rien faire sur la zone je ne suis pas sûr que ce soit très motivant pour le développement. Mais enfin, si vous voulez tous cela, deux années sans plus rien faire, vous le direz, le Port se mettra en sommeil. Enfin je ne pense rien, je me mets en moratoire moi aussi de pensée. 



Monsieur MEUNIER : « délais de mise en place de la structure de concertation, financement ? », si je propose une réunion c'est que, parler de financement, non…



Madame MOSNAT, « comité de pilotage et évaluation du projet », explicitez. 



Mme Annabel MOSNAT.- Il me semble important effectivement d'avoir un débat public qui se situe en amont du projet. Et pour réussir en fait le pari de l’intelligence collective je pense que cette future structure de concertation, de débat, pourrait avoir comme mission de suivre le projet du promoteur et aussi de l'évaluer. Et ce que j'entends par évaluation c'est à la fois trouver des critères d’évaluation, se mettre d'accord sur des critères d’évaluation, et qui dit évaluation du projet dit aussi nécessaire adaptation de celui-ci, et le promoteur devra faire des réserves à la fois financières et des réserves d’intelligence je dirai, pour prévoir l'adaptation si nécessaire de son projet. 



M. MERCADAL.- Je rebondis sur ce que vous dites de l'amont. Dans mon esprit, structure permanente de concertation, c'est justement pour essayer de saisir les choses à l’amont. Le Port Autonome a fait faire une étude à vingt ans. Cette étude a été contestée, elle est contestable très vraisemblablement, il a dit que c'était une étude qui était mise sur la table, et qu’il considérait que le seul qui en était responsable c'est l'auteur de l'étude. Donc le Conseil d'administration n'en a pas délibéré, et cette étude est ouverte. C'est sur cette étude que vous allez détecter les projets futurs le plus à l’amont possible. Donc c'est bien en discutant de cela que vous vous donnez les moyens de saisir les projets le plus à l’amont possible. Je me trompe ?



M. PERONNET.- En partie. Il est vrai que la stratégie de diversification industrielle que le Port Autonome de Marseille a mise en œuvre, vise à essayer dans le cadre du projet Fos 2020, dans le cadre de ces espaces qui ont une disponibilité économique à la fois pour la logistique et l'industrie, de placer de nouveaux projets. 



Les projets on est dans une situation où on ne les choisit pas forcément, on est choisi par un certain nombre de porteurs de projets. Et réorienter les choses sur la zone de Fos pour faire en sorte que l’on puisse avoir des projets qui soient, comme cela est souhaité par les communes environnantes et nous le partageons, du mieux industriel, c'est-à-dire d’autres activités, des activités nouvelles, renverser cette manœuvre-là ce n’est pas aussi facile que ça. Les projets qui ont un sens près d'un port il n'y en a pas beaucoup, et les beaux projets, le bons projets, les projets qui sont très acceptés par les populations, on ne nous les envoie pas forcément. Je rappelle que ce n'est pas facile. 



Nous essayons de réorienter les choses. Pour réorienter les choses, effectivement, si vous avez suivi un peu ce que l’on cherche à faire c’est d'attirer un certain nombre d'industriels, des utilités, pour essayer de se mettre en situation d'avoir une attractivité meilleure sur la zone de Fos, et si nous acceptons de travailler sur Fos 2020 c'est aussi pour améliorer l’attractivité du territoire et faire en sorte que ce territoire on puisse le faire évoluer. Et comme je l'ai dit je crois lors de plusieurs débats, on a à peu près la certitude aujourd'hui que la réalité économique nous dit qu'on ne posera plus d'usine sidérurgique à Fos, et en particulier en Europe, on ne posera plus d'usine de raffinage, il est très peu probable que l’on ait de la chimie lourde, même s’il peut y avoir quelques chimies légères en aval. Cela veut dire qu’il faut aller chercher autre chose. Et je citais l'exemple de l’agro-alimentaire, il y a des pistes d’agro-alimentaire intéressantes qui ont un sens avec un port. Mais aujourd'hui, on ne nous envoie pas ces projets parce que les industriels n'imaginent pas une seconde qu'ils puissent venir dans la zone de Fos, peut-être parce qu’ils ont vu les images qu'a apportées M. MOUTET, et qu'effectivement il faut travailler pour faire renverser cette tendance-là. C’est un  travail de longue haleine, il n'est pas facile. 



Bien entendu nous avons tous la même volonté, y compris au niveau du Port, de trouver des projets qui soient le plus intéressants possible sur le plan environnemental et sur le plan économique, nous travaillons tous dans le même sens. Ce que je dis c’est que ce n'est pas facile, et que là aussi c’est un sujet sur lequel nous avons intérêt à nous concerter, bien entendu.



M. ESTELA.- Il y a une Commission nationale d'évaluation, et je me demande si le projet 2XL ne relève pas, compte tenu de son importance, de ses compétences. C'est-à-dire que l'on pourrait se poser la question de savoir si la Commission nationale d'évaluation pourrait se pencher sur ce problème. En particulier, il serait sain que dans le cadre de ce projet au fond la démarche d'évaluation soit incluse dans ce projet, c'est-à-dire qu'au moment où l’on démarre le projet, on mette en place les outils de l'évaluation. Il me semble que pour vous, Port Autonome, ce serait beaucoup plus facile de le suivre et d'en mesurer la réalisation et les écarts entre le souhait et la réalité, et que peut-être au travers de cela vous pourriez, si vous avez un outil qui est bien fait, proposer, ou plutôt mettre en oeuvre des corrections un peu plus vite je dirai dans le cadre du projet. C’est-à-dire que vous pourriez parfois revenir sur un certain nombre de projets que vous avez finalisés dans le cadre de 2XL, ou de 2XL et 3XL, ou de Distriport 2, etc., et la démarche d'évaluation serait profitable. Je ne sais pas si votre projet relève de la commission nationale d'évaluation ?



M. MERCADAL.- Moi non plus. 



M. DEVISSE.- Pour rebondir un peu sur la question de l'évaluation, non pas du projet mais l’évaluation du processus de participation du public dans le cadre de l'élaboration des projets, ce qui est quelque chose d’un peu distinct, cela rejoint les questions qui ont été posées à droite ou à gauche, quel délai de mise en œuvre d’une instance de concertation, quel périmètre lui donner, et également quels acteurs inviter, parce que peut-être que jeudi prochain il n'y aura pas tous les acteurs potentiellement intéressés par les multiples projets qui pourraient venir dans un territoire. 



La réponse est très simple, c'est au comité de pilotage du processus de concertation de définir ses propres règles de fonctionnement. Il ne peut pas y en avoir d'autres. C'est comme ça que l'on s'approprie un instrument, qu'on le fait vivre, qu'on le fait évoluer. 



M. ESSIG.- Qu'est-ce que c'est que la commission nationale d'évaluation ?



M. MERCADAL.- C'est un « machin »… Ca a fait des évaluations. Par exemple ça a conduit une évaluation de l'application de l’article 7 de la loi de 1992 qui donnait la possibilité aux Départements de demander le transfert des services de la DDE qui entretiennent les routes départementales… Ca a dû conduire trois ou quatre évaluations, pas plus, à ma connaissance ça n’a pas énormément prospéré.



Il me semblait que dans une certaine mesure le débat public était une manière de mettre le maître d'ouvrage devant la glace, et de mettre le projet sous son regard, ou sous un regard extrêmement critique, et que ceci tenait lieu d'une évaluation. Mais enfin, on peut peut-être aller encore plus loin. 



M. LEROI.- Je ne voudrais surtout pas alourdir le débat. Je voudrais revenir sur ce que disait tout à l'heure Philippe ESSIG, c'est qu'il n'y a pas de projet industriel parfait. C'est-à-dire que tout projet industriel secrète un certain nombre d'inconvénients, un certain nombre de risques, et que donc l'objet d'une instance de concertation c'est effectivement, dans la confiance, d'essayer de pouvoir trouver un compromis naturel et franc. 



La deuxième remarque que je voudrais formuler concerne la notion de rapidité. Je voudrais revenir sur ce que disait Philippe il y a un instant. Je dois dire que je suis toujours très étonné quand je vois des projets à quinze ans concernant telle structure, etc., et où finalement on s'aperçoit que quand c'est réalisé ça ne sert plus à rien. J'en ai un exemple tout à fait en tête, on a mis dix ans à essayer de faire embrancher le port de Gennevilliers, une fois que ça été fait, il n'y avait plus de wagons, plus de trains, et plus de trafic.



C'étaient les deux remarques rapides que je voulais formuler. 



M. BILLAT.- Monsieur le Président, puisque le thème de la rapidité est évoqué, je voudrais intervenir quelques instants sur le projet Fos 2XL. Ce projet n'est pas né dans l'esprit d'ingénieurs ou de technos, il a été exprimé par un certain nombre de clients qui ont émis l'idée que les conteneurs en nombre plus important pourraient passer par le port de Marseille. Mais si à la fin de l'année les promoteurs privés qui justifient la réalisation de ce projet ne sont pas totalement rassurés et n'ont pas signé les conventions avec l'établissement portuaire, il sera inutile de poursuivre notre débat. Je tiens à le dire très calmement, très sereinement, nous avons peu de temps pour aller jusqu'au terme et jusqu’à la décision finale, parce qu’il s'agit de projet industriel privé qui suppose des prises de décision rapides, et si nous ne répondons pas à l’attente de ces opérateurs privés, ce sont de grands armements certes, l'un est national, l'autre ne l’est pas, mais si nous ne répondons pas ils trouveront la réponse à leurs questions ailleurs, ils nous l'ont dit très calmement et très sereinement. Je dis cela et vous l’oubliez aussitôt, il faut que l'on aille jusqu'au bout de notre réflexion et de notre méthode de travail, mais faisons attention au temps, parce que le temps est notre ennemi aussi. 



M. MERCADAL.- Il me semble qu'il ne faudrait pas là ce soir, peut-être avec un peu de fatigue, revenir sur ce que j’ai entendu, ou alors si j'ai mal entendu dites-le moi. Depuis deux mois que nous sommes ensemble j'entends dire tout le monde, et ça été répété par M. FERRARI tout à l'heure d'une manière très claire : nous avons besoin du développement économique de cette zone, et nous sommes tout à fait contents qu'en quelque sorte la belle au bois dormant se réveille. Nous avons entendu également que le projet en lui-même n'est pas un mauvais projet m'a-t-il semblé. Ce projet a des impacts, et il faut s’organiser pour essayer de réduire les impacts qui sont désagréables et de maximiser ceux qui sont agréables, c'est tout. 



Mon Dieu, ne baissons pas les bras parce que nous sommes un peu fatigués. M. RONCAYOLO, qui est quand même un géographe qui étudie cette région depuis longtemps, quand je lui ai parlé de ce débat il m'a dit : mais ça vient beaucoup trop tard, parce que s'il y a encore un délai qui se met il est sûr que ça sera Algésiras, ou je ne sais pas comment s'appelle le port italien, qui le feront, et ce sont les camions qui amèneront tout ça par la vallée du Rhône dans le nord de l'Europe.



Alors, il m'a toujours semblé que ce projet avait un intérêt c’est que, comme l’a dit l’autre jour M. Jacques COLIN, c'est une donnée géographique, elle m'a frappé, c'est une manière de faire arriver par la voie maritime, donc par une voie massifiée et écologiquement quand même plus agréable, le plus loin possible au coeur de l'Europe, les flux. S'ils s'arrêtent à Algésiras ou quelque part dans la botte de l'Italie, par définition, ils iront quand même dans l'Europe du nord, parce que je ne pense pas que ça soit en Calabre, etc., qu'ils s'arrêtent. Et donc il m'avait semblé qu'il y avait un intérêt à ce que là le Port soit dynamique. 



Ce n'est pas pour autant qu'il faut négliger le cadre de vie autour de vous, je pense que vous l’avez bien compris, et j'espère que vous avez bien compris que tout cela ne se fait pas, ne se donne pas aux populations mais se construit avec elles, je reprends les termes qui ont été dits, et par Jean-Stéphane DEVISSE et par Philippe ESSIG, il s'agit effectivement de construire tout ce qu'il doit y avoir autour pour que ce projet donne sa plénitude. Et après ce projet les autres projets que vous pourrez attirer dans la même veine. 



M. Gilbert SANDON (DRIRE).- Il y avait une question que vous avez sautée, ce n'est pas une question d'ailleurs, c'était une suggestion pour essayer de recadrer un peu le sujet du débat de ce soir qui était « comment prolonger le débat ? », et j'ai été surpris de ne jamais entendre parler de ce qui s’appelle le secrétariat permanent des problèmes de pollution industrielle, qui avait été créé il y a trente ans dans la zone de Fos justement, à l'époque de la création de la zone de Fos, comme une instance de concertation entre la population à travers d’une part les élus, et d’autre part les associations, entre donc les collectivités locales, les industriels, et aussi les services de l'Etat. 



Alors, ce SPPPI a fêté ses trente ans malheureusement quelques semaines après l’accident de Toulouse, et M. ESSIG ici présent avait d'ailleurs présidé l'anniversaire du SPPPI qui était en même temps donc le démarrage de ce débat national sur les risques industriels.


Cette absence de concertation qui avait été créée à l'époque sur la zone de Fos pour justement essayer de créer ce dialogue entre la population locale et les investisseurs, malheureusement au fil du temps s'est un peu étiolée, pour deux raisons. D’une part parce que la zone de Fos a vu ses projets ralentir, mais aussi parce que l’on a voulu étendre un peu son influence à la région PACA, et en étendant son influence on a un peu dissout les problèmes. Ce SPPPI continue quand même à exister à travers des réunions du groupe de travail qui travaille sur des thèmes particuliers. On a parlé tout à l'heure de transport de matières dangereuses, un groupe de travail fonctionne actuellement, présidé par la Direction Régionale de l’Equipement, mais auquel peuvent participer bien entendu tous les partenaires que je viens de citer. Il s'intéresse aux risques depuis l'accident de Toulouse avec une ampleur de plus en plus importante. Et il s'était intéressé à l'époque sur la zone de Fos, avant que la réglementation nationale n’existe, au problème de pollution notamment de l'eau, puisque c'est le SPPPI localement qui avait créé ses propres règles, notamment les règles applicables aux industriels en matière d’émissions sur les rejets aqueux.



Cette structure existe. Je ne voudrais pas croire aujourd'hui qu'elle est morte puisque l’on n’en a pas parlé. Je pense que c'est plutôt l'occasion pour la réactiver puisqu'elle existe, et que les partenaires ici présents y participent. Ce serait peut-être un moyen de lui redonner une seconde jeunesse justement sur la zone de Fos qui semble se réactiver aujourd'hui, pour que chacun puisse exprimer ses points de vue. 



M. MERCADAL.- Merci de votre intervention. 



M. ESSIG.- Je voulais dire que j'avais beaucoup apprécié ce premier contact avec le SPPPI, je crois qu’il y en a neuf ou dix en France, d’autant plus que celui de Fos est particulièrement actif, et il avait créé une structure d'application qui s'appelle Cyprès, qui a fait énormément de choses dans le domaine de la prévention du risque industriel, de l'information des populations riveraines. Il a énormément travaillé, et je pense qu'il a été à l'origine également d'un certain code de bonne conduite sur la sous-traitance, que l'on ne trouve pratiquement que dans cette zone de Fos, Martigues, étang de Berre. 



J'avais proposé dans mon rapport, parce que le Ministre voulait faire donc ces clics, les généraliser, moi j'avais proposé qu'effectivement il parte des SPPPI, en se servant de cette base, de ce qui avait existé de cette expérience. Finalement le législateur a décidé de faire autrement, c'est son droit le plus strict. Le problème des SPPPI, c'est qu'ils n'ont jamais été structurés, on ne leur a jamais donné de moyens de financement clairs. Il y en a qui ont bien fonctionné parce que par la bienveillance d'une DRIRE ils étaient suffisamment dotés en moyens financiers, et puis d'autres qui ont périclité parce que personne ne s'en occupait. Il y a également eu des initiatives intéressantes en ce qui concerne la direction de ces SPPPI, par exemple à Toulouse, la présidence du SPPPI par un universitaire a été certainement aussi un élément très positif de son action. 



M. MERCADAL.- Votre question et les prolongements que vient d’en faire Philippe ESSIG sont l’occasion, mais on verra jeudi, en tous les cas je fais cette suggestion, dans l'idée de groupe de pilotage des concertations, il y a cette idée de ne pas recréer des choses là où il y a des institutions qui existent et qui pourraient, en étant revitalisées, ou tout simplement en étant questionnées, faire. Vous venez de signaler les SPPPI, dans le domaine de la qualité de l'air ce matin, sans qu'il s'agisse d’institutions proprement dites, en deux heures de réunion on a vu qu'il y avait toute une constellation de services administratifs ou d'instituts, etc. Et très souvent, quand on regarde un territoire donné, le problème est celui de tisser les fils que représentent tous ces travaux pour donner un résultat sur le territoire. 



En tous les cas je suggère, et nous verrons jeudi, que nous nous attachions à mettre en place un groupe de pilotage des concertations, Jean-Stéphane vient de reprendre cette expression, et non pas, alors ça serait un « machin » effectivement, qui voudrait à nouveau tout faire par lui-même. Votre remarque se place tout à fait dans cet état d'esprit. Si les SPPPI sont valables et peuvent être une structure qui réponde au problème strictement pollution, eh bien, effectivement, que le groupe de pilotage de la concertation décide d'investir ce groupe-là, pour lui demander des choses et obtenir sa coopération. Je crois que c'est ainsi qu'il faut voir les choses.



Il est beaucoup plus tard que ce que j’avais promis, mais enfin vous avez encore la deuxième mi-temps devant vous. Merci infiniment. (applaudissements)


La séance est levée à 21 h 40.

